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Hausse des prix : les travailleurs 
n’ont pas à payer la note !

1,60 euro le litre de gasoil ; +12 % pour l’élec-
tricité ; près de 60 % d’augmentation du gaz en un 
an… les prix de l’énergie s’envolent. Cette fl am-
bée survient alors que les salaires sont attaqués 
par tous les bouts depuis des années et que des 
centaines de milliers de salariés ont des payes 
amputées par le chômage partiel. Cette situation 
ne peut pas durer.

Le prix des carburants a dépassé les niveaux 
de 2018 qui contribuèrent au déclenchement du 
mouvement des gilets jaunes. Rien d’étonnant, 
donc, que le Premier ministre dise surveiller cela 
« comme le lait sur le feu » : il redoute une nou-
velle fl ambée de colère. Eh bien, celle-ci ne serait 
pas volée parce que, pendant que le gouverne-
ment commente, les prix n’en fi nissent pas de 
grimper et on paye la note !

Oui, il y a de quoi être en colère parce qu’il 
existe une mesure simple, que le gouvernement 
pourrait appliquer immédiatement, c’est la sup-
pression de la TVA sur l’essence. Et celle-ci doit 
être intégralement 
compensée par la 
taxation des profi ts 
des multinationales 
de l’énergie si l’on ne 
veut pas que, demain, 
le gouvernement nous 
présente la facture.

Mais, pour les tra-
vailleurs, ce n’est 
encore qu’une petite 
partie de la solution. 
Car le problème ne se 
limite pas à la hausse de 
l’énergie : nous sommes 
confrontés à une aug-
mentation générale des 
prix, des loyers comme 
de l’alimentaire. Une 
augmentation qui fait 
baisser d’autant le 
pouvoir d’achat des 
salaires, des pensions 
et des allocations. 
Alors, il faut remettre 
sur la table la question 
des salaires.

Face à la hausse de 
tous les prix, c’est au 
minimum 500 euros 
d’augmentation men-
suelle qu’il nous faut. Et pour que chacun puisse 
vivre dignement de son travail, aucun salaire ne 
doit être inférieur à 2 000 euros. Et surtout, ces 
salaires augmentés doivent être protégés par 
leur indexation automatique sur la hausse réelle 
des prix.

Cela nécessite de s’affronter au grand patronat. 
Tant que les travailleurs restent l’arme au pied, 
il n’y aura d’augmentations « possibles » et « réa-
listes » que pour les profi ts, pour les dividendes 
et les grandes fortunes. Pour qu’il devienne « pos-
sible » d’augmenter les salaires, il faut que les tra-
vailleurs établissent un rapport de force avec la 
classe capitaliste. Cela dépend de nous-mêmes et 
de notre capacité à renouer avec les luttes mas-
sives et puissantes.

Nous n’en sommes pas là ? Certes, mais c’est la 
seule voie qui s’ouvre au monde du travail.

C’est la seule voie qui nous permettra aussi de 
contester la dictature économique de quelques 
trusts sur la marche du monde car c’est cette dic-
tature que l’on subit au travers de l’augmentation 
des prix de l’énergie.

L’augmentation des prix du pétrole ne fait 
pas le malheur de tout le monde ! Les grands 
gagnants sont les trusts pétroliers comme Total, 
BP ou Exxon, qui dégagent chacun un milliard 
de dollars de bénéfi ces chaque mois. Ils sont les 
premiers à profi ter de la hausse des marchés, 
qu’ils ont d’ailleurs en grande partie déclenchée 
eux-mêmes.

Car la hausse du baril n’a rien d’un phénomène 
naturel. Ce n’est pas la rareté soudaine du gaz ou 
du pétrole ni la reprise soudaine de l’économie 
mondiale – tout à fait prévisible –, qui en sont les 
causes. Il y a un calcul de la part de ces multina-
tionales qui, sous prétexte de la mutation éner-

gétique justifi ée par le 
réchauffement clima-
tique, ont décidé d’aug-
menter les prix. Leur 
but est de se consti-
tuer un gros magot 
pour faire payer à la 
population les conver-
sions dans l’électrique 
ou l’hydrogène, qu’ils 
n’ont pas faites en 
temps et en heure.

Déjà en 1973, pour 
justifi er le premier 
krach pétrolier, on 
nous parlait de pénu-
rie de pétrole ! C’est un 
mensonge qui masque 
l’essentiel : les multi-
nationales de l’énergie 
nous dictent leur loi. 
Et elles se moquent 
bien de l’avenir de la 
planète et de l’organi-
sation rationnelle des 
ressources. Elles ne 
visent qu’à s’assurer 
une rente. Alors, pour 
ne pas être les vaches 
à lait de ces multina-
tionales de l’énergie, il 

faut taxer leurs superprofi ts et les mettre sous 
contrôle !

Dans une société fonctionnant pour la popula-
tion dans son ensemble, et non pour les privilé-
giés, il faudrait recenser les besoins énergétiques 
et voir quels sont les moyens de les satisfaire. Il 
faudrait planifi er rationnellement la production 
d’énergie et faire en sorte que les travailleurs 
puissent contrôler démocratiquement l’utilisa-
tion faite des installations pétrolières, des raffi  -
neries, des centrales électriques… Oui, il y a un 
monde à changer, et nous serons capables de 
le faire collectivement quand nous commence-
rons à nous battre vraiment pour nos intérêts 
élémentaires.

Nathalie Arthaud
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Hausse des prix :
un vol légal aux dépens 
du monde du travail
Le 15 octobre, l’Insee a mis à jour ses mesures 
officielles de l’évolution des prix. La hausse mesurée 
du gaz est de 6,2 % sur le seul mois de septembre, 
portant la hausse à 60 % sur douze mois. 

Mais les augmentations 
constatées sont loin de se li-
miter au gaz, au carburant 
ou même au x vêtements 
et aux chaussures, dont le 
prix a augmenté de 5,1 % en 
septembre.

L e s  c h i f f r e s  pu bl ié s 
donnent aussi une idée de la 
hausse des prix de certains 
produits de base au cours 
des dernières années, évo-
lution largement déconnec-
tée de celle des salaires, des 
pensions et des allocations.

Les pr i x de l ’a l i men-
ta i re ,  pa r exemple,  ont 
connu une progression glo-
bale de près de 10 % entre 
les pri x moyens de 2015 

et ceux du mois dernier, 
avec une explosion des prix 
des produits frais en gé-
néral (+ 28,3 %), des huiles 
et graisses (+ 16,1 %) et des 
pommes de terre (+ 24,6 %).

L’é lec t r ic i té ,  q u i  de -
vrait connaître une nou-
velle hausse de 4 % en dé-
but d’année prochaine, a 
déjà augmenté de 19,3 % en 
six ans. Ceux qui peuvent 
échapper à la hausse du 
carburant en prenant les 
transports en commun ont 
dû néanmoins subir une 
hausse de 8,6 % du coût des 
métros et tramways dans la 
même période, tandis que 
celui des trajets en bus et 

autocars montait de 15,2 %.
Partir en vacances est 

aussi de plus en plus cher : 
le prix des centres de va-
cances, campi ngs et au-
berges de jeunesse a ainsi 
augmenté de 20,4 % depuis 
2015.  Le coût des assu-
rances habitation et véhi-
cules (auto, moto, etc.) est 
également en forte hausse, 
respectivement à + 12,1 % 
et + 15,3 %. Enfin, le prix 
des envois de lettres, qui a 
longtemps servi de point 
de repère pour évaluer la 
hausse du coût de la vie, 
s’est envolé de plus de 50 % 
depuis 2015.

Bloqués pendant des an-
nées et désormais ampu-
tés par le chômage partiel 
et la multiplication des at-
taques patronales contre 
les salaires et les primes 

dans le transport, l’auto-
mobile et de multiples sec-
teurs, les rémunérations 
des travailleurs sont depuis 
longtemps prises en étau 
entre le chantage à l’emploi 
et la capacité des capita-
l istes à faire grimper les 
prix grâce à leur mainmise 
sur la production.

Pou r les sa lar iés ,  les 
retraités, les chômeurs, le 

coût de la v ie augmente 
sans discontinuer. I l de-
vient vital d’imposer aux 
capital istes le rattrapage 
du retard pris depuis des 
années. Et il faut aussi que 
le montant des salaires, des 
pensions et des allocations 
soit indexé sur la hausse 
des prix, évaluée sous le 
contrôle des travailleurs.

Sacha Kami

17 octobre 1961 : une mise en scène macronienne
Samedi 16 octobre Macron est allé déposer 
une gerbe de fleurs au pont de Bezons, là où un 
nombre encore inconnu d’Algériens avaient été 
jetés à la Seine par la police lors de la répression 
de la manifestation du 17 octobre 1961.

Le président s’est conten-
té de déposer les f leurs et 
d’observer une minute de 
silence, ce qui n’a pas em-
pêché les commentateurs 
de qualifier ce moment d’ 
«historique».

En 2012, Hollande avait 
reconnu que la répression 
avait été « sanglante », mais 
c’est la première fois qu’un 
président se rend à une cé-
rémonie, si on peut appeler 
ainsi ces quelques minutes. 

Dans la journée, un com-
muniqué de l’Élysée a préci-
sé ainsi la pensée présiden-
tielle : « Les crimes commis 
cette nuit-là sous l’autori-
té de Maurice Papon sont 

inexcusables.»
C ’e s t  f a i r e  p or ter  l a 

responsabilité des crimes 
com m i s à cet te  époq ue 
sur un seul homme, qui a 
en plus l’avantage d’être 
mort. Il n’est pas question 
de mettre en cause l’État 
français, qui a couvert, et 
même encouragé, par toute 
sa politique coloniale, cette 
r é pr e s s i on  s au v a g e  e n 
plein Paris. Comme pour 
le génocide au Rwanda, 
l’appareil d’État se protège 
en pointant des « respon-
sabi l ités » i nd iv iduel les 
sans reconnaître sa propre 
culpabilité.

Sans doute pour que cela 
soit bien clair, l’actuel pré-
fet de police de Paris, Di-
dier Lallement, est allé lui 
aussi déposer une gerbe au 
pont Saint-Michel. Cet hom-
mage aux victimes venant 

d’un expert en violences po-
licières est d’une sinistre 
hypocrisie.

Macron a déposé sa gerbe 
après avoir tenu des pro-
pos provocateurs accusant 
l’Algérie d’entretenir une 
haine de la France. Malgré 
toutes ces précautions pour 
tenir la balance égale, ce 
micro-geste d’apaisement 
a déclenché les cris de la 
droite et de l’extrême droite, 
p a r l a n t  d ’ h u m i l i a t i o n 
de la France et affirmant 

qu’il faut « en finir avec la 
repentance».

H e u r e u s e m e n t ,  l o i n 
de ces manœuvres politi-
ciennes, des milliers de per-
sonnes ont défilé le 17 oc-
tobre, en particulier à Paris. 
Les militants de Lutte ou-
vrière y ont participé en 
scandant : « L’État français 
a du sang sur les mains » et 
« Aujourd’hui comme en 61, 
à bas le colonialisme, à bas 
l’impérialisme».

Camille Paglieri

Macron :
prêt à tout pour une prolongation
Macron, qui n’a toujours pas officialisé sa 
candidature pour 2022, est en campagne électorale. 
Sa stratégie est assez claire : une semaine, un 
thème. Cette fois, c’était le sport. Avec la promesse, 
qui n’engage à rien, de millions d’euros à la clef.

Ainsi, lors d’un déplace-
ment en Seine-Saint-Denis le 
13 octobre sur les chantiers 
des prochains Jeux olym-
piques de 2024, il a annon-
cé un plan de 250 millions 
d’euros pour créer ou réno-
ver 5000 équipements spor-
tifs dans le pays. En com-
paraison des 7,3 milliards 
d’euros – au minimum – de 
budget pour les JO de Paris, 

c’est dérisoire.
Et si ces milliards sont 

garantis aux actionnaires 
de Bouy g ues ,  Accor  ou 
Sodexo, etc., ce n’est pas 
demain que piscines, ter-
rains ou salles pour le sport 
populaire seront rénovés 
ou construits, car Macron a 
précisé que les 250 millions 
seraient débloqués d’ici à 
trois ans. En revanche, c’est 

à court terme qu’il espère 
tirer un gain électoral de ses 
gesticulations.

L’objectif n’est pas dif-
férent quand i l participe 
à un match de football de-
vant les caméras. En chaus-
sant les crampons comme 
en prétendant débloquer 
des fonds pour le sport po-
pulaire, Macron tente de 
faire oublier l’étiquette de 
président des riches qui lui 
colle à la peau, à juste titre. 
Mais c’est surtout au fau-
teuil de l’ Élysée qu’il veut se 
cramponner. 

Boris Savin

Manifestation du 17 octobre 2021.

Fêtes régionales 
de Lutte ouvrière
Reims
Dimanche 24 octobre 
de 11 heures à 20 heures
Salle des Phéniciens 
(Châtillons)

avec Nathalie Arthaud

Bordeaux
Samedi 6 novembre 
de 11 heures à 19 heures
Salle Son-Tay

avec Jean-Pierre Mercier

Grenoble
Samedi 6 novembre 
à partir de 15 heures
Salle des Fêtes 
d’Échirolles

avec Nathalie Arthaud

Le Mans
Samedi 6 novembre 
à partir de 17 heures
Salle Pierre-Guédou

Rouen-Oissel
Samedi 13 novembre 
de 16 heures à minuit
Palais des Congrès à Oissel

avec Nathalie Arthaud

Compiègne
Samedi 13 novembre 
à partir de 16 heures
Salle des Fêtes 
de Margny-lès-Compiègne

Strasbourg
Neudorf
Dimanche 14 novembre 
à partir de 11 heures
Foyer – 23, rue du Lazaret

AGENDA
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 emmour : un étalage fétide

Darmanin : amour aveugle pour la police

Sar0oA@ : des dossiers judiciaires qui s’empilent
Le cas Sarkozy occupe l’actualité judiciaire 
presque chaque semaine, avec en ce moment 
le procËs dit des a sondages de lZ³l@sée b. 

Cinq des proches colla-
borateurs de l’ancien pré-
sident y sont jugés douze 
ans après les faits, mais 
pas lui-même car il bénéfi-
cie d’une immunité.

À partir de son arrivée 

à la présidence en 2007, 
Sarkozy avait fait réaliser 
235 sondages en deux ans. 
Cette boulimie avait coûté 
7,5 millions d’euros sans 
que les services de l’Élysée 
passent d’appels d’offre, 

comme le veulent pourtant 
les lois sur les dépenses pu-
bliques. Son conseiller du 
moment, Patrick Buisson, 
en avait profité pour ache-
ter des sondages auprès 
des instituts comme Ipsos, 
puis pour les revendre à 
l’Élysée, avec un bénéfice 
de 1,5 million.

Pendant qu’el le orga-

nisait en secret ces mal-
versat ions, cette c l ique 
mu l t i p l i a i t  l e s  d é c l a -
rations sur la tolérance 
zéro vis-à-vis de la délin-
quance qu’il s’agissait de 
nettoyer à coups de kar-
cher et promettait à ses 
électeurs de faire baisser 
le montant des dépenses 
publiques.

Quant aux quest ions 
posées au cours de ces son-
dages, elles éclairent sur 
les hautes préoccupations 
pol it iq ues de Sarkozy : 
i ls pouvaient porter sur 
l’image de Carla Bruni, 
qu’il songeait à épouser, ou 
encore sur la grossesse de 
Rachida Dati...

L. D.
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Fresque à Stains.

À la recherche d’une insanité politique 
7uotidienne pour assurer un écho à sa campagne 
préfprésidentielle, ³ric  emmour a pris la 
défense de Maurice Papon, responsable de la 
déportation des Juifs de Bordeaux sous Pétain et 
massacreur dZ�lgériens à �aris sous �e �aulle.

Zemmour trace son sil-
lon en réhabilitant et glori-
fiant le passé réactionnaire, 
esclavagiste, colonialiste, 
antisémite et patriarcal de 
la France. Et il y a de la ma-
tière première ! Reprenant 
le terrain longtemps labou-
ré par Jean-Marie Le Pen, 
abandonné par sa fille en 
quête de dédiabolisation, 
Zemmour y a trouvé un pu-
blic pour applaudir sa vi-
sion fantasmée de la gran-
deur perdue de la France 
mais aussi ses délires xé-
nophobes et sa haine des 
musulmans. Sous prétexte 
de promouvoir son livre, il 
remplit ses salles de mee-
ting tandis que, selon les 
sondages, qui affolent les 
aut res cand idats ,  avant 
même qu’il ne se déclare, il 
pourrait obtenir 16 à 17 % 
des voix et devancer Marine 
Le Pen.

Comme la famille Le Pen 
avant lui, Zemmour pros-
père sur la cr ise écono -
m iq ue,  les  i nq u iét udes 

qu’el le suscite, la crainte 
du chômage et du déclas-
sement q u i menace des 
couches sociales longtemps 
protégées. Pour faire ou-
blier la responsabilité des 
capitalistes, à commencer 
par les patrons français, 
i l rend les étrangers, les 
immigrés ou leurs descen-
dants, responsables du chô-
mage, du manque de loge-
ments, des bas salaires et 
de tous les malheurs qui 
frappent les classes popu-
laires. S’il a un écho, c’est 
q u’ i l  t rouve u n ter ra i n 
déjà bien préparé par Sar-
kozy, Hollande et Macron, 
qui chacun à son tour, au 
sommet de l’État, ont lan-
cé des campagnes sécuri-
taires, refoulé les migrants, 
stigmatisé la jeunesse des 
banl ieues ou inventé un 
prétendu séparatisme des 
musulmans.

Le succès de Zemmour 
ne doit pas grand-chose 
à ses ta lents personnels 
mais beaucoup à ses relais 

médiatiques et à ses sou-
t iens f inanciers. Le mi l-
liardaire Vincent Bolloré, 
propr iéta i re de CNew s , 
de Ca na l+,  de jou r nau x 
et de maisons d’éd it ion, 
lui a offert une émission 
quot idienne alors même 
qu’i l a été plusieurs fois 
condamné pour ses pro-
pos racistes. Zemmour est 
aussi soutenu par le riche 
f i nancier Charles Gave, 
lu i -même ident ita i re. I l 
s’est entouré d’un préfet 
en retraite, de jeunes ban-
quiers, d’une énarque ar-
riviste, pour organiser sa 
campagne. Tout ce monde 
espère visiblement refaire 
l ’opérat ion q u i  a  por té 
Macron au pouvoir en 2017, 
cet te fois - c i à l ’ex trême 
droite, et en s’adressant à 
une fract ion de la bour-
geoisie f rançaise, à une 
f range réac t ion nai re et 
nostalgique du temps béni 
des colonies, qui rêverait 
de propulser un Zemmour 
à l’Élysée.

Com me la fa m i l le Le 
Pen avant lui et pour ten-
ter d’obtenir le vote des 
milieux populaires, Zem-
mou r pose au ca nd id at 
antisystème qui refuse le 
pol it iquement correct et 
dénonce les élites. C’est une 

imposture. C’est surtout un 
piège mortel pour les tra-
vailleurs qui le croiraient. 
Non seulement Zemmour 
sème le poison de la divi-
s ion en vou lant d resser 
les travailleurs prétendu-
ment français de souche 
cont r e  tou s  le s  aut r e s , 
mais son programme est 

ouvertement antiouvrier. 
On peut l’entendre déclarer 
que « la France ne travaille 
pas assez »  et q ue « pro-
mettre une augmentation 
du smic est démagogique ». 
Ce triste sire annonce la 
couleur : les coups contre 
les travailleurs.

Xavier Lachau

�our soigner son image dZhomme à poigne, (latter 
les électeurs de droite et d’extrême droite et 
caresser les policiers dans le sens du poil, le ministre 
de lZntérieur �armanin (ait (eu de tout bois.

Le 12 octobre, il a envoyé 
une lettre à la maire PS de 
Cachan, pour lui demander 
des comptes sur les propos 
tenus en consei l munici-
pal par un de ses adjoints 
(LFI) le 30 septembre, après 
qu’un élu LR avait récla-
mé l’équipement de la po-
lice municipale en armes 
létales. L’adjoint avait ré-
pondu : « Je croyais que le 
but de la police était de pro-
téger la population, et pas 
nécessairement de posséder 
des armes pour la tuer. » Il 
n’en a pas fallu davantage 
pour que Darmanin parle 
de «propos inacceptables» !

De même, le 14 octobre, 
sur twitter, le ministre a an-
noncé qu’il portait plainte 
contre Philippe Poutou, can-
didat du NPA à l’élection 
présidentielle. La cause? La 

veille, interrogé par France 
info sur l’affaire de Cachan, 
celui-ci avait déclaré : « La 
police tue. Évidemment la po-
lice tue. Steve à Nantes, une 
dame qui fermait ses volets 
à Marseille lors d’une ma-
nifestation de gilets jaunes, 
Rémi Fraisse il y a quelques 
années… » Là encore, Dar-
manin a sauté sur l’occasion 
pour s’offusquer bruyam-
ment, parlant de propos 
« insultants et indignes ». Il 
a été largement relayé par 
des journalistes de chaînes 
d’information qui se sont 
empressés de titrer sur « la 
haine antif lics », ne se gê-
nant ni pour aboyer sur 
Poutou, ni pour déformer 
ses propos.

Il n’a pourtant fait que 
rappeler une réalité. À la 
liste des personnes mortes 

entre les mai ns des po -
l ic ier s ,  on peut ajouter 
Adama T raoré, mor t en 
juillet 2016 dans la cour de 
la gendarmerie de Persan, 
dans le Val-d’Oise, ou Cédric 
Chouviat, chauffeur-livreur 
mort en janvier 2020 lors 
d’un contrôle rout ier en 
plein Paris, ou encore Théo 
Luhaka, gravement mutilé 
en février 2017 à Aulnay-
sous-Bois, toujours vivant 
mais définitivement handi-
capé et mort socialement, 
comme il le dit lui-même.

Ce qui est indigne, et 
insultant pour toutes les 
victimes de violences po-
licières, c’est de nier cette 
réalité et de vouloir faire 
taire ceux qui la dénoncent. 

Julie Lemée
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Passe sanitaire : des milliers de 
travailleurs privés de salaire

Suppression de lZS
 :
les riches se sont 
rempli les poches
France Stratégie, un organisme d’évaluation 
des politiques publiques rattaché à Matignon, 
vient de publier un rapport sur l’impact de 
la suppression de l’impôt sur la fortune.

Dès son arrivée au pou-
voir, Macron avait suppri-
mé l’ISF, remplacé par l’IFI 
(impôt sur la fortune immo-
bilière), ce qui était tout à 
l’avantage de la bourgeoisie, 
dont l’immobilier ne consti-
tue pas, en général, l’essen-
tiel de la richesse. D’autre 
part le PFU (prélèvement 
forfaitaire unique) limitait 
à 30% l’impôt sur le capital. 
À l’époque, le gouvernement 
expliquait que les riches, 
libérés de cet impôt qu’il di-
sait écrasant, investiraient 
l’argent ainsi économisé 
dans les entreprises, et crée-
raient des emplois.

Le rappor t de France 
Stratégie contredit cet te 
fable. Pour ce qui est de l’im-
pôt qualifié d’écrasant, le 
rapport précise même que 
l’ISF égratignait à peine les 
plus riches et représentait à 
peine 0,12% du patrimoine, 
y compris professionnel, des 
quatre cents plus grandes 
fortunes.

Depuis la suppression 
de l’ISF, les entreprises ont 
versé davantage de divi-
dendes à leurs actionnaires, 
pu isq ue ceu x- c i éta ient 
moins taxés.

Mais, contrairement à ce 
qu’affirmait le gouverne-
ment, ces dividendes sup-
plémentaires n’ont pas été 

investis par les actionnaires 
dans leurs entreprises. Cet 
argent supplémentaire a-t-il 
servi à la spéculation, à des 
achats de luxe ? Le rapport 
ne le dit pas.

Le gouvernement préten-
dait aussi que supprimer 
l’ISF éviterait que les riches 
ne quittent la France pour 
payer moins d’impôts. En 
fait, seuls quelques dizaines 
de foyers supplémentaires, 
à comparer au x 130 000 
foyers assujettis à l’ISF, sont 
revenus payer leurs impôts 
en France.

La suppression de l’ISF 
avait beaucoup choqué dans 
les milieux populaires, et 
avait valu à Macron son 
surnom de « président des 
riches». Dans les manifesta-
tions des gilets jaunes, beau-
coup revendiquaient son ré-
tablissement. Macron s’était 
alors engagé à évaluer les 
résultats de cette politique. 
Ceux-ci n’allant pas dans le 
sens espéré, le ministère de 
lȇ�conomie aɚrme mainte-
nant que l’impact se verra 
à terme.

Avec ou sans justifica-
tion, le gouvernement conti-
nue à couvrir les capitalistes 
de cadeaux.

Hélène Comte

³tats gÌnÌraux de la /ustice :
une mise en scène de plus
Des états généraux de la justice, prévus pour 
durer cinq mois, se sont ouverts lundi 18 octobre. 
Le ministre Dupond-Moretti dit qu’il veut ainsi 
donner la parole aux professionnels du haut 
en bas de la pyramide judiciaire, jusqu’aux 
surveillants de prison et aux simples citoyens.

Macron se défend d’être 
l’initiateur de cette nouvelle 
consultat ion puisqu’el le 
avait été réclamée par les 
deux plus hauts magistrats 
de France, i nq u iets des 
« mises en cause systéma-
tiques de la justice », criti-
quée pour sa lenteur et ac-
cusée de laxisme par des 
syndicats de police et des 
responsables politiques.

I l n’empêche, Macron 
ne pouvait que se saisir de 
l’occasion pour à nouveau 
mettre en scène sa préten-
due proximité avec les pré-
occupations de l’homme de 
la rue et les «grands enjeux 
de société» à quelques mois 
du premier tour de la prési-
dentielle. Après le « grand » 
débat  pou r é te i nd re le 

m o u v e m e n t  d e s  g i l e t s 
jaunes, puis le Ségur de la 
santé, le Grenelle de l’édu-
cation, ou le Beauvau de la 
sécurité, ces états généraux 
sont un événement de plus 
organisé pour donner l’il-
lusion d’un changement et 
de mesures capitales qu’or-
chestrerait Macron après 
avoi r « écouté » les per-
sonnes concernées.

Le système judiciaire n’a 
pourtant pas besoin de cinq 
mois pour évaluer ce qui ne 
va pas : la dernière réforme 
en date, imposée en 2018 
sous Macron, avait soulevé 
contre elle une large partie 
des avocats. Les gouverne-
ments ont réduit les moyens 
alloués à la justice de proxi-
mité, cel le qui , pour les 

plaignants ou les accusés, 
concerne la vie quotidienne, 
jusqu’aux affaires fami-
liales. Comme les hôpitaux, 
La Poste ou l’Éducation na-
tionale, les moyens déployés 
sont de plus en plus rognés. 
Les chambres spécialisées 
en droit immobilier ou ban-
caire ont plus de deux ans 
de dossiers à traiter, aux-
quels il faut ajouter trois ou 
quatre ans pour un appel.

Quant aux prisons, le 
constat de leur surpopula-
tion est devenu une bana-
lité. Le nombre de peines 
de prison effectivement ac-
complies a doublé en vingt 
ans et elles se sont allon-
gées. Contrairement à ce 
que la droite et l’extrême 
droite ne cessent de clai-
ronner, la justice n’est pas 
de plus en plus laxiste. Les 
chiffres prouvent l’inverse : 
en 1995, pour 100 000 habi-
tants, 91 personnes étaient 
sous les verrous, en 2020, 
elles étaient 124.

Ces dernières années, 
les rapports sur les dysfonc-
tionnements de la justice se 
sont empilés sans que rien 
ne change. Outre son per-
sonnel, ce sont les plus petits 
justiciables qui en subissent 
les conséquences. Elle reste 
ainsi une machine dont les 
rouages ne servent pas à ai-
der les petites gens. Quand 
ceux qui en auraient besoin 
tombent entre ses mains, ils 
doivent plutôt s’attendre à 
être broyés.

Boris Savin
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Manifestation contre la réforme de la justice en 2018.

Alors que le gouvernement a mis en discussion 
le 19 octobre à l’Assemblée nationale une loi 
l’autorisant à prolonger jusqu’en juillet 2022 les 
mesures sanitaires, parmi lesquelles le passe, 
le couvre-feu et le confinement éventuels, 
des milliers de travailleurs sont toujours 
suspendus de leurs fonctions, privés de salaire 
et des moyens de faire vivre leur famille.

Si le gouvernement est 
trªs fier des résultats de la 
vaccination et communique 
largement sur le nombre de 
doses injectées, il est moins 
disert sur le nombre de tra-
vail leurs sanctionnés. Le 
16 septembre, Véran parlait 
de «3000 suspensions de soi-
gnants en France » sur un 
effectif de 2,7 millions, un 
chiffre très certainement 
loin de la réalité puisqu’au 
14 octobre, rien qu’en Île-
de -F ra nce ,  s u r  près  de 
400 000 travailleurs de la 
santé, 1 400 étaient suspen-
dus. Les suspensions dans 

le secteur de la santé pour-
raient donc s’approcher de 
10 000 pour l’ensemble de 
la France, sans compter les 
démissions, par mil l iers, 
ni les milliers d’arrêts ma-
ladie qui permettent aux 
non-vaccinés de continuer à 
percevoir leur salaire sans 
avoir à présenter un passe 
sanitaire.

Mais les soignants ne 
sont pas les seuls concer-
nés. Dans nombre d’entre-
prises accuei l lant du pu-
blic, dans les infirmeries 
de sites industriels, chez 
les pompiers, des salariés 

ont été privés de leur reve-
nu avec le même prétexte. 
En France, le taux de vac-
cinat ion varie de 85 % à 
90 % pour ceu x qui sont 
en âge de travailler, entre 
18 et 65 ans. Entre trois et 
quatre millions de travail-
leurs ne sont donc pas vac-
cinés, parmi lesquels des 
chômeurs, des travailleurs 
indépendants, des travail-
leurs de l’industrie, sans 
doute, mais certainement 
aussi des dizaines de mil-
l iers de salariés des sec-
teurs où le passe sanitaire 
est imposé.

Si le vaccin est un moyen 
de combattre le Covid, le 
passe sanitaire et l’obl i-
gation vaccinale sont des 
moyens qu’utilisent le pa-
tronat et les directions des 
établ issements de santé 
contre leur personnel. C’est 
une façon de se décharger 
de leurs responsabilités en 

matière de santé publique 
en montrant du doigt les 
non-vaccinés comme res-
ponsables de la prolonga-
tion de la pandémie. Même 
q ua nd i l  s ’ag it  de lut te 

contre la pandémie, c’est 
un gouvernement de com-
bat au service des patrons 
et des possédants qui est à 
la manœuvre.

Serge Benham
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Carburants : Total fait le plein
La hausse du prix du carburant s’accélère depuis 
plusieurs semaines. Au 15 octobre, même les 
chiffres du ministère de la Transition écologique 
permettaient de constater une hausse du prix 
mo@en à la pompe de 2� % pour le gazole et de 2� % 
pour le S���f	�0 sur les douze derniers mois. 

Depuis le 3 septembre, la 
hausse est de 9 % sur le ga-
zole et de 6% sur le SP95-E10.

C h ac u n p eut  voi r  le 
c o m p t e u r  mo n t e r  j o u r 
après jour à l’entrée des sta-
tions-service. De nombreux 
travailleurs sont ainsi pris 
au piège, sans autre choix 
que de prendre la voiture 
pour aller travailler, avec 
des trajets qui s’allongent au 
gré des changements d’em-
ploi, ou de l’éloignement des 
médecins et des services 
publics.

Embarrassé par le sou-
venir des gi lets jaunes et 
par le début de la cam-
pagne électorale, Macron 
veut donner l’impression 
qu’il fait quelque chose… en 
mettant le moins possible 
la main au porte-monnaie 
afin de préserver les deniers 

publics pour de plus grands 
desseins, comme le plan 
d’investissement de 30 mil-
l iards d’euros promis ré-
cemment au patronat.

Pour le moment, les pré-
férences du gouvernement 
semblent se porter vers la 
création d’un chèque-car-
burant ponctuel, inspiré du 
chèque-énergie. Quant aux 
autres candidats à la pré-
sidentielle, de Le Pen à Hi-
dalgo, ils font de l’œil aux 
électeurs en réclamant ou 
en promettant une baisse 
des taxes sur les produits 
pétroliers.

Cel les-ci représentent 
cer tes  pr ès  de 6 0 % du 
prix du carburant et sont 
très inégalitaires, chacun 
– riche ou pauvre – payant le 
même montant sur chaque 
l itre de carburant. Mais 

aucune de ces machines 
à promesses élec tora les 
n’explique où elles comp-
teraient aller chercher les 
milliards manquants, pour 
que ne soit pas repris d’une 
main ce qui aurait été don-
né de l’autre.

Les 27 milliards d’euros 
de la TICPE représentent en 
effet la quatrième source de 
financement public : 40 % 
sont versés aux collectivités 
locales pour financer, par 
exemple, le RSA ou l’entre-
tien du réseau routier. Mais 
pour ces politiciens de la 
bourgeoisie, pas question de 
suggérer que la suppression 
des taxes sur les carburants 
soit compensée par une taxe 
sur les profits des Jéants de 
l’énergie.

Il y aurait pourtant de 
quoi dans leurs cof fres-
forts ! Cet été, Total se van-
tait de résultats exception-
nels : 5,5 milliards d’euros 
de bénéfices rien Tue sur les 
six premiers mois de 2021.

Sacha Kami

La mort de trois migrants : liberté de circulation !
Mardi 12 octobre, trois migrants ont été 
écrasés par un �	� à � heures du matin prËs 
de Saintf�eanfdef�uz, au �a@s bas7ue. 

Ces hommes, dont un 
jeune de 21 ans, étaient de 
nationalité algérienne et 
avaient traversé la fron-
tière espagnole pendant 
la nuit.

Un autre homme, res-
capé de l’accident mais 
très gravement blessé, a 
raconté qu’ils avaient dé-
cidé de suivre les voies du 
train pour échapper aux 

contrôles de police. Ils se 
seraient arrêtés pour se 
reposer et se seraient en-
dormis sur les voies.

Le lendemain soir, à 
l’appel d’associations lo-
cales d’aide aux migrants, 
deux cents personnes se 
sont rassemblées devant 
la gare de Saint-Jean-de-
Luz, E l les dénonçaient 
la pression policière qui 

ne cesse de s’aggraver, et 
qui pousse les migrants à 
prendre tous les risques 
pour atteindre leur desti-
nation et le moyen d’avoir 
une vie décente. En mai 
et août derniers, deux mi-
grants se sont noyés dans 
la rivière qui marque la 
frontière entre l’Espagne 
et la France.

L’Organisation inter-
nationale des migrations 
a constaté une augmen-
t a t i o n  i m p or t a n t e  d u 
nombre de victimes sur 

la route de l’Europe : 1 146 
personnes sont mortes en 
mer pendant les six pre-
m ier s moi s de l ’a n née 
2021, soit le double de l’an-
née précédente à la même 
période. 15 300 personnes 
ont été refoulées vers les 
camps de rétention en Li-
bye, trois fois plus qu’en 
2020.

L’Europe se hérisse de 
barbelés, de contrôles poli-
ciers, met de plus en plus de 
bâtons dans les roues des 
associations humanitaires. 

Cette politique de ferme-
ture des frontières, accom-
pagnée de démagogie xé-
nophobe, est directement 
responsable des milliers 
de mor ts su r les voies 
conduisant aux pays riches 
qui refusent d’accueillir 
les migrants.

La seule solution à ce 
drame est l’ouverture des 
frontières, et la liberté de 
circulation et d’installa-
tion pour tous.

Camille Paglieri

	Galim : une loi sans effet
�a loi 	�alim 2, adoptée /eudi �� octobre, 
est censée répondre aux attentes des 
agriculteurs, dont une partie a vu ses revenus 
baisser, d’obtenir des prix garantis.

La loi EGalim 1, de 2018, 
qui avait déjà le même ob-
jectif, s’est en effet révélée 
inefficace. Les prix d’achat 
du lait aux éleveurs sont par 
exemple en dessous du prix 
moyen de revient.

Les négoc iat ion s a n-
nuelles entre les différents 
acteurs, producteurs, indus-
triels et distributeurs, re-
f lètent le rapport de force 
qui les oppose. Avec les 
hausses de prix de l’énergie, 
des emballages, des trans-
ports, les négociations qui 
commencent en novembre 
seront peut- êt re encore 
plus musclées. En 2008 le 
gouvernement de Sarkozy 

avait instauré la liberté de 
négociation des prix entre 
les centrales d’achat et les 
fournisseurs, dont les agri-
culteurs. Une course aux 
prix les plus bas s’en est sui-
vie qui a pesé particuliè-
rement sur les plus petits 
agriculteurs.

Il s’agirait dans la nou-
vel le loi d’instaurer des 
cont ra i ntes supplémen-
taires pour faire respec-
ter un coût moyen des ma-
tières premières. Ce point 
fait déjà l’objet de multiples 
désaccords.

Elle ouvre trois possibi-
lités pour établir des prix 
des mat ières prem ières 

entre le fournisseur et le 
premier acheteur, prix qui 
seraient bloqués dans les 
négociations suivantes. 

Tous les contrats entre 
le producteur et le premier 
acheteur dev raient être 
de trois ans minimum. En 
cas de f luctuation impor-
tante des pri x agricoles, 
de ceux de l’énergie, des 
transports ou d’autres, une 
clause de révision des prix 
interviendrait.

Cet te loi q ue prétend 
répondre à la guerre des 
prix dont sont victimes les 
exploitants agricoles leur 
donnera peut-être un répit. 
Mais on a déjà vu combien 
les géants du secteur ont des 
moyens de la détourner.

Inès Rabah

Blan7uer :
laïc ou la trique?
Inaugurant la nouvelle formation du personnel 
de l’Éducation nationale à la laïcité, le ministre 
Blanquer a affirmé que ceux qui, dans cette 
administration, n’adhéraient pas aux valeurs de 
la républi7ue de=aient a sortir de ce métier b.

Il a même ajouté que la 
hiérarchie veillerait désor-
mais à faire respecter cette 
injonction.

Cette déclaration mar-
tiale est à multiple détente. 
O f f i c i e l l e me nt  d i r i g é e 
contre les islamistes et ve-
nant quelques jours après 
la commémoration de l’as-
sassinat de Samuel Paty, elle 
participe de la campagne 
permanente du gouverne-
ment contre les musulmans 
et, en fait, de sa concurrence 
électorale avec la droite et 
l’extrême droite. El le est 
aussi une vitrine publici-
taire pour l’of f icine que 
Blanquer vient de lancer au 
prétexte de défendre les va-
leurs de la république et, 
surtout, une occasion de se 
mettre lui-même en scène.

Mais, au-delà de ces ob-
ject i fs lamentables et de 
ces procédés répugnants, 
la déc la rat ion de Bla n-
quer est une menace pour 
tous les t ravai l leu rs de 
l’Éducation, voire tous les 

fonctionnaires. Car, bien 
entendu, c’est le ministre 
qui définit ces prétendues 
valeurs de la république 
devant être défendues. Un 
enseignant a-t-il encore le 
droit de donner une opinion 
négative de l’intervention 
française au Mali ou du mas-
sacre du 17 octobre 1961, de 
dire que l’argent public doit 
servir à l’éducation et pas 
à soutenir les profits ? A-t-
il le droit d’en parler avec 
ses col lègues, les parents 
d’élèves, les élèves ? Doit-il, 
en cours, faire passer les 
exactions commises au nom 
de la patrie pour de hauts 
faits ? À partir de quelle li-
mite une manifestation ou 
une opinion sortiront-elles 
du cadre républicain?

On voit , une nouvel le 
fois, qu’au-delà d’attaques 
ciblant la fraction immigrée 
de la population, l’État four-
bit ses armes contre tous les 
travailleurs.

Paul Galois
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Notre camarade 
Véronique Dreyfus

Véronique, que nous 
appelions Vatel, est décé-
dée lundi 11 octobre après 
une longue bataille contre 
l’atrophie multisystémati-
sée (AMS) qui l’avait frap-
pée. Elle avait 66 ans.

Jeune étudiante, pro-
fondément révoltée par 
les injustices, Véronique 
ava it rejoi nt Lut te ou-
vrière en 1976. Dès le dé-
but, dans toutes les tâches 
et en toutes circonstances, 
elle s’était consacrée avec 
énerg ie et passion à la 
défense de ses idées et à 
la construction de notre 
organisation.

Des entreprises où elle 

est intervenue aux côtés 
des camarades qui y tra-
vaillaient, à Montluçon où 
elle a fait vivre le groupe 
de militants de Lutte ou-
vrière, en passant par le 
montage de la fête cen-
trale de Presles, dont elle 
était l’un des piliers, Véro-
nique a vécu tambour bat-
tant, entraînant chacun 
par son enthousiasme et 
son énergie.

La maladie neurodé-
générative dont elle souf-
frait depuis plus de dix 
ans l’avait peu à peu pri-
vée de sa liberté de mou-
vement et en partie pri-
vée de parole, la rendant 

prisonnière de son corps. 
Mais el le n’aura jamais 
réussi à abattre sa déter-
mination, sa combativité.

Véronique a été mili-
tante contre sa maladie et 
ses effets, comme elle l’a 
été dans la défense de ses 
convictions politiques et 
dans toutes les passions de 
sa vie, à commencer par 
l’amour de la montagne, 
de la vie au grand air et de 
la nature.

Elle nous manquera à 
tous et nos pensées affec-
tueuses vont à son compa-
gnon, à sa famille et à ses 
amis.

Logement : et pourquoi pas la 
réquisition des demeures de luxe?
La ministre déléguée au Logement, Emmanuelle 
Wargon, a suscité bien des réactions en déclarant, 
/eudi �� octobre : a �es pa=illons a=ec /ardin, 
ce rÍ=e construit pour les 
ran%ais dans les 
années 1970, ce modèle d’urbanisation qui 
dépend de la =oiture pour les relier, est un nonf
sens écologi7ue, économi7ue et social. b

Devant le tollé provoqué, 
la ministre a regretté « la ca-
ricature faite de ses propos». 
Mais le mépris social qu’ils 
traduisent est bien réel . 
Bien sûr, couvrir le pays de 
maisons individuelles, dis-
perser les dizaines de mil-
lions d’habitants des villes 
sur les campagnes aurait 
un côté aberrant. Mais, avec 
cette saillie, la ministre vi-
sait les nombreux salariés 
ou retraités qui essayent de 
fuir les conditions de vie et 

de logement réservées dans 
les villes aux milieux po-
pulaires : logements à prix 
prohibit i fs , fami l les en-
tières contraintes de vivre 
dans quelques dizaines de 
mètres carrés. Les loge-
ments sociaux, pour ceux 
qui arrivent à les décrocher, 
sont bien souvent mal entre-
tenus, quand ils ne sont pas 
laissés à l’abandon, dans des 
quartiers où tout se dégrade, 
avec des services publics de-
venus presque inexistants. 

On ne peut que comprendre 
ceux qui, au prix de lourds 
sacrifices, essa\ent de vivre 
ailleurs.

Mais s’i l y a bien une 
aberration, « un non-sens 
écologique, économique et 
social», c’est le mode de vie 
des classes riches, pour les-
quelles la ministre et tous 
ses semblables ont la plus 
grande déférence. On trouve 
dans la région parisienne et 
toutes les grandes villes des 
hôtels particuliers de plus de 
mille mètres carrés, avec des 
parcs entiers à disposition 
pour n’abriter parfois qu’un 
seul individu. Les grands 
capitalistes, leurs familles et 
leurs protégés, possèdent de 
multiples propriétés, souvent 
immenses, qu’ils n’occupent 

que quelques jours par an, et 
pas toujours. Ces riches pro-
priétaires peuvent bénéfi-
cier de multiples dérogations 
pour faire construire, en em-
piétant sur le domaine pu-
blic, des hectares entiers sur 
des «sites protégés». Les im-
meubles collectifs des quar-
tiers riches du 16e arrondis-
sement ou de Neuilly sont 

construits eux-mêmes avec 
des matériaux nobles. Bien 
isolés, spacieux, ils peuvent 
tenir plus de cent ans.

S’il y a bien un gaspillage 
indécent de mètres carrés 
habitables, il est à rechercher 
de ce côté-là. Ce n’est certai-
nement pas à ceux-là que 
pense Emmanuelle Wargon.

Paul Sorel

Rugb@ :
la troisième mi-temps arrosée

Composé de députés et 
de hauts fonctionnaires, le 
XV parlementaire est une 
équipe de rugby qui par-
ticipe à un tournoi parle-
mentaire des six nations, 
où les équipes similaires 
s’affrontent, ainsi qu’à une 
coupe du monde parlemen-
taire, qui s’est déroulée au 
Japon il y a un mois.

La cotisation des adhé-
rents n’est pas trop oné-
reuse : 80 euros pour un dé-
puté, ce n’est pas la ruine. 
C’est possible parce que le 
budget du club est finan-
cé par des entreprises, le 
plus gros sponsor étant Air-
bus. Dans le souci ô com-
bien louable de promouvoir 
les activités sportives, le 

Jroupe finance tout ou par-
tie des frais de ces députés 
ou autres, déplacements, 
hôte l s  e t  r e s t au r a nt s… 
jusqu’au Japon.

Da ns l ’éq u ipe,  se re -
trouvent au coude à coude 
Louis Aliot, député du Ras-
semblement nat ional de 
Le Pen, A lex is Corbière, 
de la France insoumise de 
Mélenchon ; le président du 
club est du parti de Macron 
LREM, les vice-présidents du 
Parti socialiste ou du centre. 
Le capitaine de cette équipe 
de rugby n’est d’autre que le 
député et secrétaire d’État 
aux Transports, Jean-Bap-
t i s t e  D j e b b a r i .  Un  b e l 
exemple d’unité nationale 
entre des personnes qui, si 

elles se critiquent les unes 
les autres au moment des 
élections, se retrouvent par-
tenaires dans l’équipe, aux 
frais d’Airbus. Et voilà qui 
facilite certainement les re-
lations entre cette société 
– et d’autres – et le milieu 
parlementaire.

Cette année, au moment 
de voter des subventions 
à Airbus pour un nouvel 
avion, un député déclarait 
qu’i l ne demanderait pas 
combien i l coûterait, car 
« la France ne serait plus 
la France si elle n’était plus 
en mesure de trouver les 
moyens de le financer». Cela 
mérite bien un retour.

Correspondant LO

Permis de conduire :
permis d’attendre
¬ lZappel de leur s@ndicat Snicaf
� 
lS@ndicat national des inspecteurs, cadres 
et administrati(sm le personnel du permis de 
conduire a (ait grË=e lundi �¥ octobre.

La réforme du permis, in-
troduite dans la loi Macron 
de 2015, était censée rac-
courcir les délais pour pas-
ser l’examen et diminuer 
son coût pour les candidats, 
qui pouvaient apprendre le 
Code sur Internet.

Or, six ans plus tard, le 
résultat est inverse : par 
manque de personnel, les 
délais pour passer le per-
mis se sont allongés, surtout 
lorsqu’il s’agit de le repas-
ser après un échec. Selon le 
syndicat, 350 000 candidats 
attendent l’examen, près 
du double du chiffre habi-
tuel. En patientant, il faut 
reprendre des leçons si on 

ne veut pas perdre la main 
et, ¢ la lonJue, cela finit par 
coûter cher.

À l ’heu re ac t uel le ,  i l 
est presque impossible de 
trouver un travail, surtout 
dans les zones rurales, lors-
qu’on n’a pas son permis de 
conduire. Les délais d’at-
tente de plus en plus longs 
laissent les jeunes, et les 
moins jeunes, sur le bord 
de la route. Le sy ndicat 
réclame donc des recrute-
ments, ce qui n’est pas pré-
vu dans le budget 2022 du 
ministère de l’Intérieur, 
comme pour bien d’autres 
services publics…

M.L.

L’un des hôtels particuliers que François Pinault possède dans Paris.
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Pologne : tensions 
avec l’UE et attaques 
contre les travailleurs
Des manifestations importantes, appelées par 
le parti PO (La plate-forme civique) ont eu lieu 
dimanche 10 octobre à Varsovie et dans beaucoup 
de grandes villes polonaises. Il s’agissait de 
protester contre la déclaration du 7 octobre du 
Tribunal constitutionnel affirmant que le droit 
polonais était supérieur au droit européen.

On y a vu et entendu le di-
rigeant de PO, Donald Tusk, 
ex-président du Conseil eu-
ropéen, ex-Premier ministre 
et responsable à ce titre de 
la réforme des retraites qui a 
porté en 2012 l’âge de départ 
à 67 ans. Revenu à la direc-
tion de PO depuis l’été 2021, 
i l a dénoncé l’envie qu’au-
raient, selon lui, les actuels 
dirigeants ultranationalistes 
polonais du PiS (Droit et Jus-
tice) de sortir de l’UE, ce que 
le Premier ministre du PiS a 
immédiatement qualifié de 
« fake news».

La décision du Tribunal 
constitutionnel polonais n’est 
sans doute pas la dernière 
d’une série d’escarmouches 
entre le pouvoir polonais, 
aux mains des conservateurs 
et nationalistes du PiS, et les 
autorités européennes. Dans 
cet affrontement qui dure de-
puis 2015, le pouvoir polonais 
n’a rien changé sur le fond 
de ses relations avec l’UE, et 
l’UE n’a jamais véritablement 
sanctionné la Pologne.

C’est le deuxième mandat 
présidentiel pour le PiS, dont 
le candidat, Duda, a remporté 
l’élection en juillet 2020 avec 

un peu plus de 51% des voix, 
devançant de peu le candi-
dat de PO, Rafal Trzaskowski 
et ses 49 %. Le PiS avait lors 
de son premier mandat pris 
des mesures sociales, comme 
l’instauration d’une alloca-
tion aux familles dès le pre-
mier enfant, il avait annulé la 
réforme des retraites, rame-
nant l’âge du départ à 65 ans 
pour les hommes et 60 ans 
pour les femmes. Mais le PiS 
a aussi multiplié les mesures 
réactionnaires, allant jusqu’à 
interdire totalement l’avor-
tement en cas de malforma-
tion du fœtus, ce qui revient 
à l’interdire car il n’est plus 
légal qu’en cas de viol ou d’in-
ceste. Le Tribunal constitu-
tionnel, remodelé par le PiS 
et mis à sa botte, a fini par 
enregistrer en janvier 2021 
cette décision. Le PiS a aussi 
mis sous son contrôle une 
multitude d’institutions, pris 
la main sur la nomination 
des juges et les possibilités 
de les sanctionner, sur les 
directions des grands médias 
publics, des salles de spec-
tacle, des théâtres et musées. 
Il a multiplié les déclarations 
ant isémites, xénophobes, 

homophobes, attisant et en-
courageant les préjugés les 
plus bas.

Lors de ces manifestations 
du d i manche 10 octobre, 
tout un public est descendu 
dans la rue : des personnali-
tés du monde du spectacle et 
de la culture, toute une po-
pulation, surtout urbaine et 
jeune, qui en a, à juste titre, 
assez du climat d’ordre moral 
et du chauvinisme exacerbé 
qui règnent en Pologne.

Mais ces manifestations 
bien sages et bien organi-
sées, entonnant avec ferveur 
l’Hymne à la joie, l’hymne de 
l’Union européenne, et mar-
telant « Nous resterons », ont 
rassemblé beaucoup moins 
de participants que les mani-
festations sur l’avortement, 
qui ont vu tout un mil ieu 
populaire mener une vraie 

bataille. Celle-ci a duré plu-
sieurs années, de 2016 à 2021, 
contre le choix du gouverne-
ment d’interdire totalement 
l’avortement, et pour s’op-
poser avec rage, humour et 
imagination à cette décision.

En fa it ,  la popu lat ion 
travailleuse ne se sent pas 
très concernée par la petite 
guerre, sans véritable enjeu, 
entre l’UE et le gouvernement 
polonais. Depuis presque 
deux ans, le quotidien des 
travailleurs polonais a été 
marqué par l’épidémie de Co-
vid, les confinements, les h¶-
pitaux saturés, les mois sans 
école avec les enfants à la 
maison et, en même temps, la 
nécessité de faire son travail 
chez soi, dans les secteurs de 
l’économie où c’était possible. 

Depuis septembre, l’épidé-
mie marque le pas. Mais les 

travailleurs peuvent consta-
ter ses ravages, non seule-
ment dans le domaine de la 
santé, mais aussi pour les 
conditions de travail. 

Parfois, des primes ont 
disparu, ou bien les condi-
tions pour les obtenir en to-
talité se sont encore durcies. 
Les normes de travail ont été 
revues à la hausse. Les prix 
se sont mis à galoper alors 
que les salaires n’ont pas bou-
gé. Il n’est pas rare qu’une 
famille voie le prix de sa fac-
ture d’électricité bondir de 
30 %. Les prix de l’essence, 
des transports, du beurre, du 
pain, s’envolent. 

Et c’est sur ce terrain-là 
qu’il sera nécessaire et es-
sentiel que les travailleurs 
retrouvent des forces pour se 
défendre.

Nelly Meyer

Migrants : l’infamie des frontières

Une manifestation appelée par les ONG de secours 
aux migrants a rassemblé dimanche 17 octobre 
plusieurs milliers de personnes à Varsovie ainsi 
que dans plusieurs grandes villes de Pologne.

Elle dénonçait le fait que 
le Parlement polonais a voté, 
le 13 octobre, une loi autori-
sant le refoulement des mi-
grants, même porteurs d’une 
demande de droit d’asile, et 
a validé la construction d’un 
mur le long des 400 km de sa 

frontière avec la Biélorussie. 
Ce mur coûtera 353 millions 
d’euros… et la Pologne de-
mande à l’UE de participer à 
son financement�

Depu is le mois d’août , 
les passages c la ndest i ns 
de cet te front ière se sont 

mu l t i p l i é s . B e au c ou p  d e 
ces migrants v iennent du 
Moyen-Orient ou d’Afrique 
et espèrent pouvoir rentrer 
dans l’Union européenne en 
passant par la Pologne. Sur 
des dizaines de milliers de 
tentatives, il y a eu 3 500 mi-
grants arrivés en août, et 
� ��� en septembre, oɚciel-
lement enregistrés par la 
Pologne. Il y a eu aussi sept 
morts, des clandestins pié-
gés et morts de froid dans 
les marais et les forêts, qui 
sont nombreux à cette fron-
tière. Les ONG accusent les 
gardes-frontières des deux 
pays de se renvoyer les mi-
grants , ce q ui les met en 
situation encore plus dan-
gereuse. Le gouvernement 
polonais a instauré un état 
d’urgence local, le long de la 
frontière, où ne peuvent plus 
passer ni journalistes ni hu-
manitaires. Il a déployé des 
barbelés et des milliers de 
soldats depuis la fin de lȇété�

L e  2 7 s e p t e m b r e ,  l e 

ministre de l’Intérieur et le 
ministre de la Justice polo-
nais ont organisé une confé-
rence de presse sur ce sujet, 
aɚrmant Tuȇ« il ne fallait pas 
se cacher qu’un quart des mi-
grants clandestins étaient liés 
à des pratiques terroristes ou 
pédophiles ou zoophiles ».

Les ig nom i n ies profé -
rées ont une couleur bien 
polonaise, mais el les sont 
analogues à celles des gou-
vernements des autres pays 
d’Europe occidentale qui 
approuvent et financent les 
camps en Grèce et le renfor-
cement des patroui l les en 
Méditerranée. En Pologne, 
i l y a de longue date une 
émigration ukrainienne, es-
timée à 600 000 personnes, 
qui travai l lent, ponctuel-
lement ou en permanence, 
sans papiers oɚciels et sou-
vent pour une centaine d’eu-
ros de salaire. I ls ou el les 
sont aides à la personne, 
cuei l leurs de fruits et lé -
gumes, manœuvres dans le 

bâtiment, etc.
Ma i s  en E u r ope occ i -

dentale, en France, en Alle-
magne, en Grande - Bretagne, 
dans les pays scandinaves, 
des centaines de mi l l iers 
de Polonais travaillent, eux 
aussi, dans de telles condi-
t ions. Les capita l istes de 
toute l’Europe ont besoin 
de cette main-d’œuvre pas 
chère, dont le nombre est si 
souple à ajuster. Ils ont be-
soin que toute une partie de 
la classe ouvrière soit com-
posée de ces migrants en-
core plus à leur merci que les 
autres travailleurs. Des cen-
taines de milliers d’hommes 
et de femmes paient par des 
conditions de vie dégradées 
des situations de non-droit, 
des habitats insalubres, des 
salaires minuscules, le fait 
que cette Europe se hérisse 
de barbelés et discrimine 
toute une partie des travail-
leurs. C’est un des visages de 
la barbarie capitaliste.

N. M.

Varsovie, le 17 octobre. Des manifestants montrent le portrait 
d’un enfant mort lors d’une tentative de refoulement des migrants.
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Varsovie, le 10 octobre. Manifestation pour le maintien dans l’Union européenne.
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talie : les agressions fascistes et la façon d’y répondre
Samedi 16 octobre, des dizaines de milliers de 
personnes ont manifesté à Rome derrière le slogan 
a 
ascisme, plus /amais b. �Zappel, lancé par la 
direction du syndicat CGIL, le plus grand syndicat 
italien, avait suscité l’adhésion des deux autres 
grandes centrales syndicales et de partis politiques 
comme le Mouvement 5 étoiles (M5S) ou le Parti 
démocrate (PD), ainsi que l’appui du gouvernement.

Cette manifestation fait 
suite à l’attaque menée le 
samed i précédent contre 
les locaux de la CGIL par un 
groupe de manifestants qui 
s’était détaché du cortège dé-
filant contre le passe sani-
taire et la généralisation à 
tous les travailleurs, à partir 
du 15 octobre, de l’obligation 
vaccinale. Emmenés par des 
militants du groupe néofas-
ciste Forza Nuova, plusieurs 
dizaines d’entre eux avaient 
forcé les portes et dévasté les 
bureaux du siège de la CGIL.

Cette attaque contre un 
symbole de l’organisation 
des travai l leurs a suscité 
une colère légitime parmi 
les mil itants syndicaux et 
el le doit évidemment être 
dénoncée par tous les mili-
tants ouvriers. Les motiva-
tions de ses meneurs étaient 
claires : plusieurs dirigeants 
fasc istes de Forza Nuova 
ont explicitement fait le lien 
avec les exactions commises 
un siècle plus tôt, lorsqu’en 
1920-1921, les commandos 
fascistes s’en prenaient sys-
tématiquement aux Bourses 
du travail, aux maisons du 
peuple et aux sections socia-
listes, communistes ou anar-
chistes. Quant au porte-pa-
role du mouvement de petits 

commerçants contre le passe 
sanitaire et les mesures sa-
nitaires baptisé « Moi je reste 
ouvert }, il a Mustifié de sȇen 
prendre à la CGIL par la né-
cessité de se battre pour la 
« liberté du travail ».

I l est vrai que d’autres 
ma n i fes t a nt s  protes t a nt 
contre l’extension du passe 
sanitaire à tous les travail-
leurs ont été entraînés dans 
cette attaque ou l’ont sou-
tenue aux cris de « Vendus, 
vendus » à l’encontre de la 
CGIL. 

Parmi ceux-là certains 
voulaient exprimer leur co-
lère face à une direction syn-
dicale qui apparaît d’autant 
plus complice du gouverne-
ment qu’elle soutient l’obli-
gat ion du passe sanitaire 
sur les lieux de travail, sans 
même se prononcer contre 
les sanctions et la privation 
de sa la i re q u i menacent 
ceux qui la refusent.

La réponse de la direc-
tion de la CGIL à l’agression 
fasciste n’est pas de nature 
à dissiper cette confusion 
qu’el le a contr i bué à a l i-
menter par sa politique de 
collaboration de classe. Et 
elle ne permet pas non plus 
d’armer ceux des militants 
ouvriers qui sont conscients 

du danger représenté par 
les groupes fascistes et plus 
généralement par l’extrême 
droite.

Nos camarades de l’In-
ter naziona le ( Ita l ie -UCI ) 
l’ont ainsi souligné au len-
d e m a i n  d e  l ’a g r e s s i o n : 
« Quel le  a été  la  répon se 
des sommets de la CGIL à 
l’agression fasciste ? Au lieu 
d’appeler à une grève géné-
rale nationale immédiate, 
ils ont renvoyé toute riposte 
au samedi suivant, appelant 
à une grande manifestation 
unitaire "contre tous les fas-
cismes". La protection et la 
défense des locau x syndi-
caux a été réduite à un pro-
blème d’ordre public dont 
l’État devra s’occuper, alors 
que la visite du chef du gou-
vernement Draghi au siège 
dévasté de la CGIL a renfor-
cé (…) la conviction que le 
syndicat est bien du côté de 
ces élites bourgeoises, bien 
rétribuées et bien pensantes, 
d’où provient le chef du gou-
vernement. Il n’était pas pos-
sible d’envoyer un message 
plus erroné que celui-ci, un 
message qui pousse encore 
plus ces couches sociales 

dans les bras des groupes 
d’extrême droite. »

Effectivement, la mani-
festation du samedi 16 oc-
tobre avait tous les attributs 
de l’unité républ icaine, à 
commencer par le soutien 
du gouvernement Draghi. 
Letta, le secrétaire du Parti 
démocrate de centre gauche 
(PD) a expliqué qu’il fallait 
se retrouver « tous ensemble 
derrière le drapeau trico-
lore », tandis que Landini, le 
secrétaire de la CGIL, parlait 
de la nécessaire opposition 
à la violence politique et ré-
clamait la dissolution de For-
za Nuova, rajoutant du bout 
des lèvres qu’il fallait aussi 
« plus de justice sociale dans 
le pays ».

Les é lec t ion s mu n ic i -
pales, dont le deuxième tour 
a eu lieu les 17 et 18 octobre 
dans 65 communes, ont enre-
gistré de forts taux d’absten-
tion dans les quartiers po-
pulaires et un certain recul 
de la droite. Mais si l’exas-
pérat ion d’une part ie des 
couches populaires et des 
travailleurs ne s’est pas ex-
primée sur le plan électoral, 
elle n’en est pas moins bien 

réelle, alors que les organisa-
tions politiques et syndicales 
réformistes ne leur offrent 
aucune perspect ive. El les 
ont méthodiquement rem-
placé la lutte de classe par 
le prétendu dialogue social 
et les valeurs du mouvement 
ouvrier par de prétendues 
valeurs de la République. 
Elles ont contribué à désar-
mer la classe ouvrière, à lui 
¶ter toute confiance dans la 
lutte de classe et dans ses 
propres forces. Et c’est bien 
sur cette situation que l’ex-
trême droite et les groupes 
fascistes comptent pour se 
renforcer.

Au contraire, pour don-
ner u ne perspec t ive au x 
millions de travailleurs, de 
chômeurs, de précaires que 
l’aggravation de la crise jette 
dans la misère, le mouve-
ment ouvrier devra renaître 
autour d’une pol it ique de 
classe. L’avenir de la société 
ne peut être dans la politique 
que Draghi mène au service 
de la bourgeoisie, mais dé-
pendra de la capacité des tra-
vailleurs à renverser le pou-
voir de la classe capitaliste.

Nadia Cantale

Liberté pour Georges Ibrahim Abdallah!
Georges Ibrahim Abdallah, militant 
libanais d’un groupe anti-israélien moisit 
tou/ours en prison en 
rance.

À la suite d’un at ten-
t at  c ont r e  u n  me m br e 
des services secrets israé-
lien à Paris, il fut d’abord 
poursuivi pour complici-
té et condamné à quatre 
ans de prison, condamné 
une seconde fois à dix ans 
de pr ison, et enf i n à la 

perpétuité sous la pression 
des États-Unis et d’Israël. 
Georges Ibrahim Abdallah 
est l ibérable depuis 1999 
ma i s ,  ma lg ré u ne déc i -
sion judiciaire prise dans 
ce sens puis rejetée par un 
ministre, il continue d’être 
enfermé dans les geôles de 

l’État français. Aucun gou-
vernement depuis, qu’il soit 
de droite ou de gauche, n’a 
osé mettre fin ¢ cet interne-
ment arbitraire.

Samedi 23 octobre, le 
collectif qui lutte pour sa 
libération appelle à mani-
fester à Lannemezan où il 
est emprisonné.

Pour s’y rendre, i l est 
possible de réserver une 

place dans les cars partant 
de plusieurs villes :
• �aris : campagne.unitaire.

gabdallah@gmail.com
• �oulouse : 

collectifpalestine
vaincra@gmail.com

• �ordeau? : liberonsgeorges
33@riseup.net

• �arseille : contacter Soraya 
07 68 50 21 65
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Liban : le spectre de la guerre civile
Le 14 octobre, des heurts à caractère confessionnel 
ont secoué Beyrouth, la capitale du Liban, 
faisant sept morts et une trentaine de blessés. 
Ainsi resurgissait le spectre de la guerre civile 
qui a déchiré le pays entre 1975 et 1990.

Ces fusillades ont opposé 
des partisans du parti chré-
t ien les Forces l ibanaises 
et ceux du tandem chi ite 
Amal-Hezbollah. Elles sont 
survenues suite à un sit-in or-
ganisé par ces derniers contre 
le juge Tarek Bitar, chargé 

de l’enquête sur l’explosion 
au port de Beyrouth d’août 
2020 qui avait fait deux cents 
morts. Amal et Hezbollah, 
partis alliés de l’Iran, s’op-
posent à la volonté du juge 
de convoquer de hauts res-
ponsables de leur mouvance, 

selon eux sous la pression des 
pays occidentaux.

Il est vrai que la respon-
sabilité de cette explosion de 
plus de 2000 tonnes de nitrate 
d’ammonium qui étaient en-
treposées dans le port depuis 
2013, sans aucun respect des 
normes de sécurité, incombe 
aux différents clans pol i-
tiques qui sont aux affaires 
depuis la fin de la Juerre ci-
vile. Quant aux ingérences 
des pays occidentaux, elles 

sont de notoriété publique et 
l’appareil judiciaire n’a au-
cune raison d’y échapper.

Néanmoins, avec la grave 
crise économique qui touche 
le pays depuis deux ans, les 
chefs des différents partis, 
pour la plupart d’anciens 
chefs de guerre, multiplient 
la surenchère confession-
nelle afin de garantir leur 
mainmise sur leurs commu-
nautés respectives. Pour y 
parvenir, tous les moyens 

sont déployés, depuis les 
cris « chiite, chiite » répétés 
sans cesse lors de la dernière 
manifestation des partisans 
du Hezbollah, en paradant 
à proximité des quartiers 
chrét iens, jusq u’au x t i rs 
meurtriers perpétrés par 
les Forces l ibanaises dans 
le but de faire croire à leur 
communauté qu’i ls sont là 
pour la protéger. L’embra-
sement n’était pas loin, avec 
un échange de tirs entre la 
rue et les immeubles avoisi-
nants, prenant en otage la po-
pulation pendant plusieurs 
heures.

Il y a deux ans, presque 
jour pour jour, la contesta-
tion sociale secouait le pays, 
inquiétant la classe politique 
dirigeante par son caractère 
multiconfessionnel et son ob-
jectif, qui était de se débar-
rasser de tous ces chefs de 
clans. Il n’est pas étonnant, 
dès lors, que ces derniers 
cherchent à en effacer les 
traces. Il n’est pas dit qu’ils y 
parviendront.

Marwan Karim

Manifestation à Rome après l’attaque d’un commando d’extrême droite contre le  siège de la CGIL.
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NuclÌaire ou Ìoliennes :
mix énergétique et salades électorales
Devant la hausse continue des prix de l’énergie, 
chaque candidat à la gestion des affaires 
du pays se doit de dire comment il compte 
obtenir du courant électrique en quantité 
suffisante et à des prix abordables.

Le débat fait donc rage 
entre les partisans du nu-
cléaire et ceux qui veulent 
en sortir, tout de suite, plus 
tard ou un jour, entre les se-
meurs d’éoliennes et les dé-
fenseurs du paysage, entre 
les tenants du panneau so-
laire et ceux de la centrale 
nucléaire de village, voire 
de pavillon.

Il n’y a pas lieu de croire 
les candidats présidents 
là-dessus plus que sur le 

reste : arrivés au pouvoir, 
ils feront ce que les intérêts 
du grand patronat comman-
deront. Ils mettent tous en 
avant par exemple une illu-
soire et quasi mythologique 
indépendance énergétique 
du pays.

Cette indépendance se-
rait assurée par le nucléaire 
ou le renouvelable, exploités 
à l’intérieur des frontières, 
alors que le gaz et le pétrole 
des centrales thermiques 

sont des produits d’importa-
tion. Mais des produits aussi 
complexes qu’une centrale 
nucléaire ou un champ d’éo-
liennes sont le résultat de la 
collaboration d’ouvriers du 
monde entier, à commencer 
par ceux qui extraient l’ura-
nium ou les métaux rares au 
cœur de l’Afrique. De plus 
et surtout, la gestion ration-
nelle de la production et de 
l’acheminement de l’éner-
gie ne peut s’envisager qu’à 
l’échelle de la planète. Il y 
a longtemps, par exemple, 
qu’EDF travail le pour un 
réseau élec t r iq ue eu ro -
péen interconnecté et plus 
longtemps encore que Total 

étend ses affaires au monde 
ent ier.  L’ i ndépend a nce 
énergétique n’est pas un 
programme économique, 
c’est un outil de propagande 
politique visant à ranger la 
population derrière l’État 
et les possédants, un outil 
du même ordre que la xéno-
phobie et le nationalisme.

L’argument de la pol-
lution et de la lutte contre 
le réchauffement, que les 
uns et les autres se jettent 
à la figure, n’a pas plus de 
consistance. Le nucléaire 
serait moins polluant que 
le reste… si l ’on excepte 
les catastrophes comme 
Fukushima et le fait qu’on 
ne sait toujours pas traiter 
les déchets de combustion 
ni vraiment déconstruire 
les centrales hors d’usage. 
Les éoliennes, les panneaux 
solaires et autres fétiches 
des écolog i s tes sont- i l s 
moins polluants ? On sau-
ra peut-être un jour com-
ment sont extraits les mé-
taux dont ils sont faits, dans 
quelles conditions pour les 
travailleurs et avec quelles 
conséquences écologiques. 

L’expérience de l’exploita-
tion capitaliste du charbon 
et du pétrole, les morts au 
travail, les pollutions in-
nombrables, n’ont pas de 
quoi rendre optimiste mal-
gré les assurances des pro-
moteurs des énergies dites 
renouvelables.

La q uest ion est donc 
moins dans le système éner-
gét ique que dans le sys-
tème social. La production 
d’énergie est soumise à la 
course au profit, une course 
qui se déroule qui plus est 
entre les plus grands trusts 
et à l’échelle de la planète. 
Les États, loin de réguler, 
de planifier ou de prévoir 
quoi que ce soit, se bornent 
à favor iser leurs cham-
pions, comme la France le 
fait pour Total, Engie, etc. 
Et, lorsqu’ils font mine de 
se préoccuper d’avenir de 
la planète, cela se résume à 
des subventions captées par 
les plus grands trusts. Total 
et EDF ne sont-ils pas parmi 
les premiers investisseurs 
dans l’éolien?

Paul Galois

Hommages à 
Samuel Pat@ :
commémorations 
officielles et vraies 
responsabilités
Le 15 octobre, le gouvernement a organisé 
des commémorations officielles pour rendre 
hommage à Samuel Paty, l’enseignant d’histoire-
géographie assassiné par un islamiste pour 
avoir montré des caricatures de Mahomet 
lors d’un cours sur la liberté d’expression.

Dans bien des établis-
sements scolaires, le per-
sonnel se souvient d’avoir 
été confronté à une tout 
autre attitude des autori-
tés il y a un an. Alors que 
beaucoup d’enseignants 
sous le choc ressentaient 
le besoin de discuter entre 
eux et de partager leurs 
sentiments, le ministre 
de l’Éducation Blanquer 
avait pr is prétexte de 
l’épidémie de Covid pour 
supprimer les heures qui 
devaient permettre de 
telles réunions. Il avait 
fallu que les syndicats ap-
pellent à la grève pour-
qu’elles soient possibles, 
parfois contre la volonté 
de l’administration.

Les hommages of f i-
ciels mettent en avant la 
l iberté d’expression, la 
laïcité et les « valeurs de 

la république ». Ce gou-
vernement a largement 
montré, comme les pré-
cédents, en diminuant les 
moyens de l’éducation, à 
quel point celle des jeunes 
des milieux populaires 
n’est pas son problème.

Tous les discours sur 
la république menacée 
masquent aussi que les 
attentats terroristes sont 
le sous-produit de la po-
litique des grandes puis-
sances, de la misère et 
des guerres auxquelles 
elles contribuent sur tous 
les continents. En tant 
que dirigeants d’un des 
principaux pays impéria-
listes, Macron et ses mi-
nistres fiJurent parmi les 
premiers responsables de 
cette barbarie qu’ils pré-
tendent dénoncer.

Lucas Pizet

Mort de Steve : la justice 
se hâte lentement
Plus de deux ans après la mort par noyade de Steve 
Maia Caniço, un jeune homme de 24 ans, suite à 
une charge policière lors de la fête de la musique 
à Nantes, le procureur de Rennes a annoncé, le 
14 octobre, la mise en examen de l’ancien préfet 
de Loire-Atlantique pour homicide involontaire.

Ce préfet  s ’é ta it  d i s -
tingué pour avoir justifié 
l’intervention policière en 
rejetant la responsabi l i-
té sur les participants, les 

Tualifiant « d’individus avi-
nés qui ont probablement 
pris de la drogue ». Souhai-
tant faire taire toute contes-
tation suite au rapport de 

l’IGPN dédouanant la po-
lice, il avait ensuite interdit 
en août 2019 une manifes-
tation à Nantes réclamant 
justice pour Steve. Ce haut 
fonctionnaire a eu droit aux 
honneurs de la République 
le 14 juillet dernier : il s’est 
vu promu au Jrade dȇoɚcier 
de la Légion d’honneur.

Cette mise en examen 
intervient après celles, cet 
été, de son directeur de ca-
binet au moment des faits 
et du commissaire division-
naire qui était chargé du 
dispositif policier pour cet 
événement.

La mobi l isat ion de la 
famille et des proches de 
la victime, ainsi que d’une 
partie de la population qui 
a participé aux différentes 
manifestations, a permis 
d’aboutir à ces mises en exa-
men. Mais il faudra encore 
du temps pour qu’un procès 
ait lieu et rien ne dit qu’il 
débouche sur des condam-
nations. Le combat pour que 
justice soit rendue n’est pas 
terminé.

David Mencas

��-Montreuil : leçon de choses au menu
Bien des étudiants de milieu populaire sont 
désormais contraints, de recourir à des centres 
de distribution de denrées alimentaires de base.

D e s  a s s o c i a t i o n s  s e 
s ont  même c r é é e s  s pé -
cialement pour cela dans 
certains centres universi-
taires. Leurs organisateurs 
se disent débordés par la 
demande.

Le gouvernement et les 
autorités ont eu naturelle-
ment des mots touchants et 
se vantent d’avoir, au plus 
fort de la crise sanitaire, 
Iait financer des repas ¢ un 

euro par les œuvres uni-
versitaires. Mais toute leur 
politique, depuis la réduc-
t ion des budgets sociaux 
jusqu’à la suppression des 
contrats aidés, a conduit à 
cette situation. Les six cents 
étudiants de l’IUT de Mon-
treuil, en Seine-Saint-De-
nis, peuvent en témoigner.

Leur restaurant univer-
sitaire, pr ivat isé depuis 
2016, a été fermé pendant 

l’épidémie. Malgré les pro-
messes de l’administration, 
il n’a toujours pas rouvert 
ses portes, faute de repre-
neur. Nourrir correctement 
et à un tarif raisonnable ces 
étudiants ne serait pas as-
sez rentable ! En attendant, 
i l s doivent se contenter 
de sandwiches, pour trois 
fois le prix d’un repas au 
restaurant universitaire, 
et méditer sur ce qui est 
rentable ou non dans une 
société basée sur le profit�

P. G.

Fresque réalisée à Nantes en hommage à Steve Maia Caniço.

LP
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Renault-ClÌon :
toujours mobilisés !
Mardi 19 octobre, plus de 500 travailleurs de 
l’usine de Cléon sur les trois équipes se sont 
retrouvés une nouvelle fois en assemblée 
générale avant de manifester à travers l’usine.

Pourtant, tout l’encadre-
ment avait laissé entendre 
que la direction reculait 
sur les baisses de salaires 
q u’el le vou lait i mposer. 
Cela n’a pas perturbé la 
majorité des travai l leurs 
mobilisés mais a quelque 
peu embrou i l lé les plus 
hésitants.

Puis, un mail explica-
tif adressé à l’encadrement 
par la direction centrale 
s’est retrouvé, on ne sait 
comment, entre les mains 
des travailleurs. 

La direction y annonce 
q ue tout  ce  q u i  a  t ra i t 
aux salaires et au temps 
de travai l sera « précisé 

ultérieurement si l’accord 
est signé » par les organi-
sations syndicales. Ainsi, 
le prétendu « maintien de la 
rémunération » s’avère une 
réelle entourloupe.

Les grévistes, toujours 
contents de la mobi l isa-
tion, ont voté à l’unanimi-
té en assemblée générale 
de se retrouver à nouveau 
jeudi 4 novembre et cette 
fois de rassembler les deux 
équipes.

Correspondant LO

Disne@land Paris :
travailleuses du ménage 
en grève
Le 10 octobre, une soixantaine de salariées du 
ménage, sur les 180 de l’hôtel Newport Bay, 
qui travaillent pour le groupe Atalian, sous-
traitant de Disney, se sont mises en grève. 

Avec le soutien des syndi-
cats CGT et FO, elles dénon-
çaient leurs conditions de 
travail qui se dégradent et 
les bas salaires.

La direction d’Atal ian 
n’ayant pas remplacé les 
départs qui ont eu lieu du-
rant la fermeture du parc, 
la charge de travail s’est en-
core accrue. Elles doivent 
désormais nettoyer jusqu’à 
une trentaine de chambres 
en six heures. Comme il leur 
est impossible de terminer 
dans les temps, el les font 
souvent des heures sup-
plémentaires non payées. 
Leurs journées de travail 
sans pause, même pour al-
ler aux toi lettes, peuvent 
atteindre dix heures pour 
des salaires ne dépassant 
pas les 1 100 euros. Beau-
coup doivent faire face aux 
brimades permanentes de 
leur hiérarchie.

Pour tenter de briser la 

grève, des cadres de Dis-
ney ont été réquisitionnés 
pour faire l’entretien des 
c h a m br e s .  M a i s ,  app a -
remment, i ls n’ont pas dû 
être très efficaces car des 
clients mécontents ont reçu 
des peluches en guise de 
dédommagement.

La déterminat ion des 
grévistes a contraint la di-
rect ion d’Atal ian à faire 
q u e l q u e s  c o n c e s s i o n s , 
comme la transformation de 
13 CDD en CDI ou l’embauche 
de deux superviseurs sup-
plémentaires. Mais celles-ci 
ont été MuJées insuɚsantes 
par les travailleuses mobi-
lisées, qui poursuivent donc 
leur mouvement.

Le groupe Atalian, qui a 
réalisé 2,8 milliards d’euros 
de chiffre d’affaires en 2020, 
a largement les moyens 
d’embaucher et d’augmen-
ter les salaires.

Correspondant LO

CH� de Martini7ue : la révolte des agents
Vendredi 15 octobre, cinq fourgons de gendarmes 
mobiles et policiers ont surgi sur le parking 
du CHU Martinique à Fort-de-France. 

Ces forces de répression 
se sont déployées aux dif-
férentes entrées de l’hôpi-
tal pour interdire l’accès à 
toute personne qui ne se-
rait pas en possession d’un 
passe sanitaire.

Bon nombre de soignants 

ont refusé de se soumettre 
au contrôle. Dans l’après-mi-
di, certains ont décidé alors 
de forcer le blocage des po-
liciers pour entrer travail-
ler, ce qui a conduit à des 
échanges musclés. Trois 
travailleurs ont été arrêtés, 

menottés et placés en garde 
à vue jusqu’au lendemain. 
Cela a décuplé la colère et 
leurs collègues du CHUM ont 
riposté aux gendarmes et se 
sont défendus avec courage. 
Les gendarmes agresseurs 
ont reçu des coups et des 
projecti les, y compris ve-
nant des étages. Les images 
ont fait le tour des réseaux 
sociaux et les jours suivants 

les agents hospitaliers ont 
poursuivi leurs manifesta-
tions. Samedi matin 16 oc-
tobre, ils sont venus devant 
le palais de justice de Fort-
de-France soutenir les syn-
dicalistes poursuivis en jus-
tice. Lundi 18 au matin, ils 
étaient plusieurs centaines 
rassemblés devant les ur-
gences du CHU pour tenir 
un meeting. Une nouvelle 
journée de mobilisation à la 
Martinique, la Guadeloupe 
et la Guyane était prévue 
vendredi 22 octobre.

Mais dès le 15 octobre, 
la révolte des soignants a 
conduit le directeur du CHU 
à baisser le ton dans une 
note d’information où i l 

parle de « médiation ». La 
directrice du centre psy-
chiatrique Despinoy a fait 
des propositions jugées ac-
ceptables par les syndicats. 
Ceux qui refusent l’obl i-
gation vaccinale sont très 
nombreux en Martinique et 
cette situation Iait réȵéchir 
les différentes directions 
hospitalières.

Les soignants de Fort-
de-France ont montré leur 
colère au gouvernement, 
qui serait bien avisé d’en 
tenir compte. Car celle-ci 
monte en Martinique dans 
l’ensemble du secteur de la 
santé, comme dans d’autres 
secteurs d’activité.

Marianne Tibus

Guadeloupe : les soignants en lutte
En Guadeloupe, la mobilisation des soignants 
contre l’obligation vaccinale se poursuit. 
Bon nombre de salariés non vaccinés ont 
déjà reçu leur lettre de suspension. 

La grève contre les sanc-
tions à l’encontre de ceux 
qui refusent le vaccin s’est 
étendue et gagne la quasi-
totalité des hôpitaux et éta-
blissements de santé de l’île. 
Elle s’organise essentielle-
ment autour du syndicat 
UTS-UGTG. Dans chaque 
site, les piquets de grève sont 
très actifs. Dans les deux 
plus grands hôpitaux, ce-
lui de Basse-Terre et le CHU 
de Pointe-à-Pitre – Abymes, 

plusieurs dizaines d’agents 
hospita l iers t iennent le 
piquet.

Samedi 16 octobre, le 
14e samedi de manifestation, 
800 manifestants ont défilé 
avec les travailleurs de la san-
té et l’ensemble des syndicats 
et organisations politiques 
du mouvement ouv r ier 
dans la commune de Baie 
Mahault, jusque sur le par-
king du complexe commer-
cial Carrefour-Destreland. 

Le plus riche capitaliste des 
Antilles, Bernard Hayot, en 
détient d’importantes parts. 
Le jeudi précédent, un mee-
ting s’y était tenu devant la 
mairie avec l’ensemble des 
organisations.

Mardi 19, une opération 
escargot a été organisée 
par les agents des établisse-
ments hospitaliers Maurice-
Selbonne, de Bouillante, et 
Beauperthuy de Pointe-Noire. 
Jeudi 21, un meeting était 
prévu à Pointe-à-Pitre et, sa-
medi 23, une nouvelle mani-
festation, la quinzième, dans 
la commune de Sainte-Rose.

Pierre Jean-Christophe

LO

À Cléon, le 19 octobre.

Mobilisation au CHU de Martinique, le 18 octobre.

C
O
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Airbus - Nantes :
les débrayages continuent

�itesco g 
oix :
trois travailleurs 
licenciés pour l’exemple

Allocation adulte handicapÌ : les 
députés refusent l’individualisation
Alors que le gouvernement prétendait faire 
du handicap une grande cause nationale, les 
députés de la majorité ont montré une nouvelle 
fois le peu de cas qu’ils font des handicapés.

L’opposition avait dé-
posé un projet de loi de-
mandant la déconjugalisa-
tion de l’allocation adulte 
handicapé (AAH) : jusqu’à 
présent, en effet, un adulte 
handicapé peut prétendre 
toucher la somme bien 
minime de 903 euros s’il 
est célibataire ou si son 
conjoint gagne moins de 
1016 euros net. Dans le cas 
contraire son allocation 
diminue.

La conséquence est que 

de nombreuses personnes 
handicapées vivent dans 
la dépendance de leur 
conjoint. En cas de vio-
lences familiales, cette dé-
pendance s’avère drama-
tique. Individualiser cette 
al location est donc une 
mesure de simple justice.

L e s  d é p u t é s  L R E M 
ont dénoncé la démago-
gie de la droite à six mois 
des présidentielles. Et i l 
est certain que ceux qui 
prétendent soutenir cette 

mesure le font par calcul 
élec tora l .  Mais ce q ue 
craint le gouvernement est 
qu’une telle mesure fasse 
tache d’huile. En effet tous 
les minima sociaux sont 
aujourd’hui calculés de la 
même manière. Un adulte 
marié voit son RSA dimi-
nuer voire disparaître si 
son conjoint travaille. Il 
serait pourtant tout aussi 
juste de donner à chaque 
individu les moyens de 
vivre de manière indépen-
dante quand on le prive 
de son travail, mais voilà, 
cela coûterait plus cher.

Aline Urbain

HÖpital ps@chiatri7ue dZAngoulÍme :
la colère du personnel

Jeudi 14 octobre, plus 
de cinquante infirmiers, 
aide-soignants, médecins, 
mem br es du per son ne l 
technique de l’hôpital psy-
chiatr iq ue d’A ngou lême 
ont  m a n i fe s té  p e nd a nt 
que se tenait un colloque 
p l e i n  d e s  g r a n d s  d i s -
cours sur « l’addiction des 
adolescents ». 

I ls s’élèvent contre la 

suppression de dix lits du 
centre de crise et la ferme-
ture probable du service ad-
mission. Trente-quatre lits 
sur 200 sont sur la sellette, 
sans compter le manque 
de médecins : i l manque 
quinze psychiatres.

Tout cela alors que, avec 
le &ovid et le confinement, 
de nouveau[ profils de pa-
tients sont apparus. Même 

le directeur dit que « les 
effectifs sont trop faibles »
et que « nous sommes à un 
point de rupture ».

Il est scandaleux de lais-
ser les rênes de la santé 
publique à des décideurs 
qui, pour des raisons budgé-
taires, suppriment des lits, 
des services, et imposent la 
pénurie de médecins !

Correspondant LO

	hpad COS Alice Gu@ 
Paris 19e : nouvelle 
journée de grève
L’Ehpad COS Alice Guy, à Paris dans le 19e

arrondissement, fait partie de la Fondation 
COS, qui compte 60 établissements.

Les soignantes de cet 
Ehpad de 102 lits étaient 
en grève lundi 11 octobre, 
comme chaque lundi depuis 
trois semaines, pour dénon-
cer leurs conditions de tra-
vail : s’échiner à trois, voire 
deux pour trente résidents 
par étage avec des plan-
nings qui changent sans la 
moindre concertation, pour 
des salaires ridicules et avec 
une direction méprisante 

qui fait la sourde oreille.
Durant cette journée, les 

soignantes se sont rendues à 
une vingtaine au siège, aux 
cris de « COS Alice Guy, soi-
gnantes maltraitées ! », « On 
en a marre ! » C’est la police 
qui les a reçues, pas la di-
rection. Mais elle n’en devra 
pas moins compter avec la 
détermination toujours in-
tacte des soignantes !

Correspondant LO

LO

Trois ouvriers de l’usine Vitesco (anciennement 
Continental) de Foix, en Ariège, ont été 
sanctionnés d’une mise à pied conservatoire 
et viennent d’être licenciés. 

Deux d’entre eux sont 
d’anciens élus du personnel, 
et c’est à la hussarde que la 
direction leur a siJnifié leur 
mise à pied : l’un d’entre eux 
s’est vu délogé de son poste 
de travail à 4heures du ma-
tin par un huissier !

Le motif invoqué pour 
cette sanction inique est : 
« incivilité envers vos col-
l èg ue s  e t  d e u x  i n te r ve -
nants extérieurs ; atteinte 
à l’image de la société par 
l’adoption d’une attitude 
déni g ra nte »  lor s  d ’ u ne 
journée ESH (Environne-
ment Sécurité Hygiène) ! 
Le cr i me sera it  préten-
dument d’avoir « accapa-
ré le temps de parole d’un 
ton vindicatif et contesta-
taire », et d’avoir osé qua-
l i f ier l’entreprise Veolia, 
organisatrice de la jour-
née, de « capitaliste », nou-
veau crime de lèse-majesté 
qual i f ié de « violence au 

travail » par la direction.
L icenc iés pou r avoi r 

échangé dans une journée 
d’échanges, c’est carrément 
un délit d’opinion ! Une pé-
tition a circulé dans les dif-
férents sites Continental de 
la région et, mercredi 13 oc-
tobre, un rassemblement de 
soutien a été organisé de-
vant l’usine de Foix, en pré-
sence de la presse locale… 
et d’une huissière commise 
par la direction pour sur-
veiller la chose. 

Pr iver d’emploi et de 
salaire, sous des prétextes 
dérisoires, trois ouvriers 
qui sont connus pour leur 
franc-parler, c’est vouloir 
faire un exemple pour ten-
ter d’intimider tous les sa-
lariés. Il n’est pas dit que 
les travail leurs se laisse-
ront impressionner par ces 
manœuvres scandaleuses.

Correspondant LO

À l’usine Airbus de Nantes, à l’appel de la CGT, 
une partie des salariés ont débrayé il y a un 
mois pour contester les nouveaux horaires, le 
rattrapage des jours Covid, l’augmentation du 
temps de travail et aussi pour exprimer leur 
colère quant aux conditions de la reprise.

C e  d é b r a y a g e ,  q u i 
concernait toute l’entre-
prise, n’a pas eu le succès 
escompté mais ceu x qui 
ont participé, en produc-
t ion essent iel lement , ne 
l’ont pas regretté. D’autres 
débrayages ont aussi tou-
ché les usines de sous-trai-
tance aéronautique du dé-
partement, chez Daher à 
Saint-Aignan en juin et Ste-
lia ¢ 6aint-1a]aire fin sep-
tembre, essentiellement sur 
des problèmes d’horaires, 
de salaire et de conditions 
de travail.

À A irbus Nantes, lun-
di 4 octobre, des salariés 
en éq u ipe d’après -m id i 
ont à nouveau débrayé, à 
plus de 50 %, de 16 heures 
à 21 heures, mais cette fois 
sans appel syndical. Cela 
a concerné les lignes d’as-
semblage 320 et entrées 

d’air, appelées aussi na-
celles, secteurs où sont fa-
briqués les caissons de ré-
servoirs de carburant et ce 
qui entoure les réacteurs. 
Ce sont des secteurs aux 
conditions de travail dif-
fici les, avec des cadences 
soutenues et qui vont en-
core augmenter. Ces tra-
vailleurs se sont retrouvés 
à plus de 80 en grève, avec 
le soutien de la CGT dans 
leur action.

Ces salariés réclament 
de meilleures conditions de 
travail, l’annulation de la 
récupération des heures Co-
vid, dénoncent les pressions 
et les propos méprisants 
de leur hiérarchie. Ils de-
mandent aussi une augmen-
tation de salaire de 100 eu-
ros en reconnaissance des 
ef for ts four n is pendant 
la crise Covid. Ils se sont 

quittés avec la décision de 
remettre ça en cas de non 
réponse de la direction.

Mardi 12 octobre, ils ont 
à nouveau débrayé à une 
centaine, un peu plus nom-
breux car les deux équipes 
par t ic ipa ient .  La d i rec-
tion a répondu qu’elle « ne 
souhaitait pas donner une 
suite favorable », tout en en-
voyant sa hiérarchie tous 
azimuts pour faire pression 
et éviter que le mouvement 
ne touche d’autres secteurs.

Ma rd i 19 oc tobre,  la 
CGT, syndicat majoritaire 
à la production, a appelé à 
deux heures de débrayage 
sur toute l’entreprise, souli-
gnant que les problèmes des 
salariés dans les secteurs 
caissons et entrées d’air sont 
les mêmes dans tous les sec-
teurs. Même si ce débrayage 
est resté minoritaire, ces 
actions successives ont déjà 
changé l’ambiance. Ceux 
qui ont activement partici-
pé ont montré qu’on pouvait 
relever la tête et c’est déjà 
beaucoup.

Correspondant LO
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A	SH : contre la précarité et les bas salaires
Mardi 19 octobre était la quatrième journée 
de mobilisation des AESH (accompagnants 
d’élève en situation de handicap) de l’année. 
Ces travailleuses et travailleurs dénoncent 
leurs conditions de travail et les répercussions 
engendrées sur les élèves handicapés. 

Leur lutte concerne tous 
les travai l leurs de l’Édu-
c at ion n at ion a le  e t  le s 
parents.

Bien qu’indispensables 
au fonc t ion nement des 
écoles, collèges et lycées, les 
AESH, dont 90 % sont des 
femmes, sont soumis à des 
condit ions de travai l in-
dignes et à une très grande 
précarité. Ils sont payés en 
moyenne 760 euros par mois 
pour 24  ou 26heures de tra-
vail hebdomadaires. Impos-
sible de vivre correctement 
avec de tels salaires. Au 
bout du deuxième CDD de 
trois ans, les AESH peuvent 
obtenir un CDI, mais tou-
jours à temps partiel.

Bien q ue les besoi ns 
soient immenses, c’est la 
précarité qui est la norme 

pour ces salariés : il s’agis-
sait avant 2014 de contrats 
aidés d’un an et, depuis le 
nouveau statut d’AESH, de 
CDD de trois ans.

L a  p r é s e n c e  d e  c e s 
adultes aux côtés des en-
fants handicapés dans tous 
les moments de leur vie à 
l’école est nécessaire. Mais 
nombreux sont les enfants 
qui ne peuvent pas suivre 
réel lement u ne scolar i -
té ordinaire par manque 
d ’a c c o m p a g n e m e n t .  I l 
n’y a que 125 500 postes 
d’AESH à temps partiel pour 
400 000 élèves en situation 
de handicap qui eux sont 
présents à toutes les heures 
de cours.

Alors qu’il faudrait em-
baucher, le gouvernement 
a choisi de saupoudrer les 

heures d’accompagnement. 
Pour cela, il a regroupé les 
AESH dans des pôles qui 
couvrent des secteurs géo-
graphiques, rendant ain-
si leurs conditions de tra-
vail encore plus f lexibles 
puisqu’ils peuvent être obli-
gés de changer d’établis-
sement scolaire du jour au 
lendemain.

Tous ces t ravai l leurs 
ne sont pas dupes des dis-
cours du gouvernement. 

Au quotidien, ils partagent 
avec d’autres salariés de 
l ’Éducat ion ,  la précar i -
té et les bas salaires, qu’il 
s’agisse des enseignants, 
des as s i s t a nt s  d ’éduc a-
tion ou des travailleurs du 
ménage ou des cantines. 
Pour faire des économies, 
le gouvernement, comme 
ses prédécesseurs, réduit 
ainsi le nombre d’adultes 
dans les établ issements 
scolaires, ce qui dégrade 

considérablement les condi-
tions de travail.

Imposer des salaires dé-
cents, des embauches mas-
sives dans l’Éducation et la 
fin de la précarité, sont des 
objectifs de lutte pour tous. 
Les AESH, qui sont parmi 
les plus précaires, pour-
suivent leur mobilisation. 
Elles montrent la voie à tous 
les autres pour que ce com-
bat devienne commun.

Marion Ajar

CA
 : employés et usagers 
payent la facture

Une récente enquête de la CFDT sur le travail 
à la CAF et à Pôle emploi, dont France 2 du 
18 octobre a fait état, met en lumière à quel 
point la politique du gouvernement aggrave les 
conditions de travail des salariés en même temps 
que les conditions de vie des allocataires.

Agents d’accueil et em-
ployés sont près d’un tiers 
à trouver qu’avec la situa-
tion actuelle, selon les mots 
d’une d’entre eux, de plus en 
plus d’usagers sont « à bout 
de nerfs». 

Même si ce n’est pas nou-
veau, les tensions et même 
l’agressivité se sont accrues 
avec l’accumulation des re-
tards dans le traitement des 
dossiers. En janvier 2021, 
3,8 millions de documents 
à traiter étaient en attente, 
e n  o c tobr e ,  i l s  é t a ie nt 
4,2 millions.

Du côté des salariés, les 
réformes gouvernementales 
sur l’assurance chômage et 
sur l’aide au logement (APL) 
ont augmenté la charge de 
travail. Le calcul de l’APL 
en part icul ier, qui n’est 
plus fait à partir des reve-
nus de l’année précédente 
mais est modifiable en Ionc-
tion des revenus au cours 
de l’année, a entraîné une 

surcharge de travail, accrue 
par le changement de logi-
ciel et les multiples pannes 
informatiques.

Du côté des allocataires, 
cer tains, interrogés par 
France 2, révélaient l’am-
pleur des dégâts causés 
dans leur vie par la poli-
t iq ue gouver nementa le. 
L’un disait qu’il n’avait plus 
de revenu depuis trois mois, 
un autre avait mult ipl ié 
les démarches pour savoir 
s’il pouvait ou non toucher 
le RSA : sans réponse ! Une 
autre encore rappor ta it 
qu’on lui devait plus de trois 
mille euros.

Pour le gouvernement, 
ce qui compte avant tout, 
ce sont les économies sur 
le personnel des services 
publics et sur les al loca-
taires. Tel est bien le but de 
ses réformes, au risque d’at-
teindre le point critique où 
tout se bloque.

Sylvie Maréchal

SÌcuritÌ sociale : serre-vis public?
Par une lettre interne du 15 septembre, la 
direction de l’Assurance maladie a mis en 
place un dispositif de contrôle des arrêts 
de travail soupçonnés de permettre le 
contournement de l’obligation vaccinale.

Depuis la mi-septembre, 
les employeurs sont invités à 
signaler au service médical 
de l’Assurance maladie un 
arrêt de travail supérieur ou 
égal à 15 jours concernant 
un salarié non vacciné.

Pour que tout aille vite, 
tous les moyens numériques 
ont été mis en place : boîte 
mail dédiée, envoi de docu-
ments dématérialisés. Puis, 
l’Assurance maladie exerce 

son contrôle grâce à ses lo-
giciels : prises de médica-
ments, soins, antécédents. 
Le médecin est contacté s’il 
le faut et le salarié en mala-
die convoqué si nécessaire. 
Si l’arrêt de travail est consi-
déré comme injustifié, la 
personne doit reprendre le 
travail le lendemain.

Pour parfaire ce dispo-
sitif, des recherches infor-
matiques ont l ieu toutes 

les deu x semai nes pour 
croiser les noms de ceux 
qui ne sont pas vaccinés 
et qui sont en arrêt mala-
die pour 15 jours ou plus. 
Et pour couronner le tout, 
les médecins jugés comme 
prescrivant trop sont tracés 
informatiquement.

Ce mouchardage institu-
tionnel, main dans la main 
avec les patrons, et organisé 
de toute évidence au niveau 
ministériel, vient d’être dé-
noncé publiquement par la 
CGT des organismes sociaux 
et choque à juste titre de 
nombreux employés.

Correspondant LO

Moselle : pour guérir la fuite des 
soignants, augmenter tous les salaires
Un tiers des infirmiers qui sortent des écoles en 
Moselle vont travailler au Luxembourg, explique 
Le Républicain lorrain qui se demande a estfil 
possible de stopper lZhémorragie S b à la veille du 
sommet gou=ernemental (rancoflu?embourgeois.

La raison de cette immi-
gration massive au Luxem-
bourg? Par exemple, au lieu 
d’une paye de 1700 euros en 
France avec des week-ends 
et des nuits, une infirmiªre 
explique qu’el le a trouvé 
une place à 4 000 euros au 
Luxembourg avec des ho-
raires fixes en semaine et 
une voiture de service. La 

solution serait donc simple : 
d’une part former bien plus 
de soignants – et les can-
didats ne manquent pas – 
d’aut re par t aug menter 
massivement les salaires, 
et pas seulement ceux des 
infirmiªres�

Si des dizaines de mil-
liers de travailleurs passent 
tous les jours la frontière, 

avec les temps de trans-
port et les bouchons qui 
vont avec, ce n’est pas par 
plaisir mais pour gagner 
de quoi faire vivre leur fa-
mille. L’augmentation des 
salaires est une nécessité, 
tout comme leur indexation 
sur la hausse des prix qui 
sont en train d’exploser.

Tout cela voudrait dire 
consacrer davantage de 
moyens à la santé… tout à 
rebours de ce que fait le gou-
vernements français qui ne 
s’occupe que de la santé des 
profits capitalistes�

Correspondant LO
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SNC
 g Nantes :
les contrôleurs 
posent le sac
À la gare de Nantes, refus de congés, 
postes supprimés et conditions de travail 
dégradées ont fait sortir la colère accumulée 
par les cheminots ces derniers mois.

Tous dénoncent les 
attaques de la direction, 
qui a pourtant été bien 
contente de les trouver 
pend a nt l a  pa ndém ie 
quand il a fallu s’adapter 
au gré de la crise.

Au x  g u i c he t s ,  u ne 
g rève sponta née a eu 
lieu le week-end des 18 
et 19 septembre. Quant 
aux contrôleurs TGV, ils 
se sont mis en grève le 
12 octobre, à près de 85%, 
à l’appel de la CGT, et se 
sont retrouvés en assem-
blée générale. Ils ont re-
commencé à une soixan-
taine le 15 octobre et ils 
ont prévu une nouvelle 
grève le week-end du 22 
au 24 octobre contre la dé-
gradation à venir de leurs 
plannings.

M a r d i  1 2 o c t o b r e , 
c’est à plus de 80 que les 
contrôleurs grévistes ont 
envahi une réunion où la 
direction locale décidait 
de leur planning à venir 
en visioconférence avec 
la direction parisienne. 
M a i s ,  r api de me nt ,  l a 
connexion avec Paris a été 

coupée par la direction de 
Nantes. El le qui s’enor-
gueillit qu’avec elle tout 
va bien, a essayé de ca-
cher le mécontentement… 
sans y arriver cette fois !

Vendredi 15 octobre, 
les grévistes ont obligé 
le DRH à venir les ren-
contrer. Une gréviste a 
expliqué comment par-
fois elle était obligée de 
se mettre en grève pour 
contourner le refus régu-
lier des congés, et a parlé 
des conditions de travail 
qui ne faisaient qu’empi-
rer. Tout le monde a alors 
pu voir un dirigeant bien 
mal à l’aise devant cette 
colère qu’i l prenait en 
pleine face.

La détermination des 
contrôleurs est en train 
de faire tache d’hui le ; 
les conducteurs doivent 
rejoindre leur grève le 
week-end prochain, et le 
mouvement peut toucher 
d’autres services, car la 
grogne s’accumule par-
tout depuis des semaines.

Correspondant LO

Alstom Aptis g Hangenbieten :
fermeture et licenciements
En mai dernier, Alstom avait annoncé aux salariés 
sa décision d’arrêter d’ici 2022 la production 
des bus électriques Aptis à Hangenbieten, près 
de Strasbourg. 141 emplois sont menacés.

En 2018, Alstom s’était 
lancé sur ce marché de la 
« mobil ité durable », pro-
metteur d’un joli pactole. 
En effet, Aptis a été gras-
sement su bvent ionné et 
des commandes publiques 
sont arrivées rapidement, 
de Strasbourg, La Rochelle, 
Grenoble, Toulon, et de la 
RATP.

Les travailleurs ont été 
sous pression pour produire 
ces bus le plus vite possible, 
en 3x8, samedis et jours fé-
riés compris. Les fournis-
seurs ont été contraints aux 

prix les plus bas, et main-
tenant, les dirigeants d’Als-
tom prétendent avoir perdu 
trop d’argent en deux ans 
avec ces bus qui accumulent 
les dysfonctionnements. Le 
carnet de commandes est 
peut-être vide, mais celui, 
autrement plus important, 
des trains, trams, et métros 
est plein.

Les travailleurs ont fait 
grève une première fois 
fin août pour dénoncer le 
plan d’Alstom, qui pousse 
tout le monde dehors avec 
des indemnités au rabais. 

« J’habitais en Bretagne, j’ai 
été débauchée pour venir 
travailler ici, sur ce projet 
d’avenir», témoigne une em-
ployée. «Entre la réalité et ce 
qu’on m’a vendu au départ, 
c’est le grand écart, j’ai fait 
déménager ma famille et, au 
final� Me me reWroXYe ¢ cKer-
cher du travail. »

Une deu x ième ma n i-
festation a été organisée le 
13 octobre, cette fois contre 
la reprise pour 1 euro par 
Punch, qui possède aus-
si une entreprise à Stras-
bourg et dont la réputation 
de « liquidateur » est bien 
connue. Cette offre, selon 
le communiqué d’Alstom, a 
été repoussée car « les diffé-
rentes expertises n’ont pas 
permis de mettre en évidence 
suffisamment de garanties 
durables pour l’ensemble des 
salariés en termes de crois-
sance, de projets industriels 
et sociaux… » C’est l’hôpital 
qui se moque de la charité !

Car quel les garant ies 
Alstom, qui a trouvé plus 
de 6 milliards d’euros pour 
fusionner avec Bombardier, 
apporte aux travailleurs de 
tous les sites, de toutes les 
filiales " $ucune, alors Tue
les profits accumulés pour-
raient et devraient servir à 
maintenir tous les emplois 
et tous les salaires.

Correspondant LO

�ransdev g rÌgion parisienne : la grève continue
Le mouvement de grève chez Transdev, entamé 
début septembre, mené par des travailleurs 
déterminés, continue dans plusieurs dépôts.

Ainsi , à Vaux-le-Péni l 
(Melun) et à Vulaines-sur-
Seine en Seine-et-Marne, la 
quasi-totalité des conduc-
teurs sont en grève. À Lieu-
saint-Cesson-Combs-la-Ville, 
il reste des grévistes mal-
gré la signature d’un ac-
cord de reprise par deux 
syndicats. Sur le secteur de 
Marne-la-Vallée, le travail a 
repris, mais la grève conti-
nue à Saint-Gratien dans le 
Val-d’Oise. D’autres dépôts 
font une grève « perlée ». Si 
Transdev espérait un effet 
domino vers la reprise ce 
n’est pas le cas.

Lor s de la rencont re 
direction-grévistes de Vaux-
le-Pénil à Melun le 15 oc-
tobre, Transdev a concédé 
une augmentation du temps 
de battement en terminus, 
comptabilisé en temps de 
travail effectif, mais elle est 
bien insuɚsante� 3our auJ-
menter la durée du travail, 
Transdev parle de temps 
de travail effectif (au vo-
lant) et de « temps de travail 

indemnisé » (à 0 %, 25 %, 
50 %, 75 %, 100 % selon la 
nature de la pause ou cou-
pure), lorsque le conducteur 
de bus ne conduit pas mais 
se trouve contraint d’être 
au dépôt, au terminus ou en 
attente sur une desserte sco-
laire. Cela donne 45 heures 
de présence pour 35 heures 
comptées. Alors que les ho-
raires commencent très tôt 
ou tard le soir, et en deux 
parties sur une amplitude 
al lant jusqu’à 14 heures, 
les services sont sans fin ! 
Cette méthode réduit aussi 
le nombre d’heures supplé-
mentaires décomptées.

D ’au t r e s  c a t é g or i e s , 
comme les contrôleurs, re-
fusent d’être externalisées 
dans une filiale, un trans-
fert qui sert de prétexte à re-
voir les horaires, les primes 
et compensations.

À Vulaines, les nouvelles 
conditions de travail et de 
rémunération sont prévues 
pour 2023 mais , au l ieu 
d’attendre, les travailleurs 

ont dès le départ rejoint le 
mouvement pour les refu-
ser, d’autant que cette at-
taque prévoit des condi-
tions de salaire et de travail 
plus basses pour les futurs 
embauchés.

La direction joue la pro-
vocation, venant aux réu-
nions sans rien dire et fai-
sant appel de la décision 
de justice qui l’a déboutée 
de sa plainte à propos de la 
prétendue agression d’un 
huissier.

Confronté aux exigences 
des travail leurs en grève 
depuis plusieurs semaines, 
le directeur régional est 
sor t i  de ses gonds pou r 
demander si les grévistes 
veulent que l’entreprise 
mette la clé sous la porte. 
Avec 75 % du réseau Op-
tile d’Île-de-France 6,8 mil-
liards de chiffre d’affaires 
en 2020, ce groupe à l’ac-
t iv ité planétai re, d i r igé 
par l’État via la Caisse des 
dépôts et consignat ions, 

gagne beaucoup depuis des 
années. Les services à la 
population ne sont pour-
tant pas dest i nés à r u i-
ner les usagers mais à les 
transporter.

Quant aux travailleurs, 
i ls ont le droit d’avoir un 
salaire et des conditions de 
travail correctes. Les gré-
vistes sont déterminés à le 
faire savoir. Leur colère, 
Transdev l’a bien cherchée 
et l’a trouvée.

Correspondant LO
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partis politiques en violation de l’article 11-4 
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DANS LES ENTREPRISES

L’encadrement dans le collimateur
Au moment où la direction de la RATP prépare 
l’ouverture à la concurrence sur le réseau 
d’autobus, à coups de dégradation des conditions 
de travail et de baisse de salaires des machinistes, 
voilà qu’elle s’attaque maintenant au déroulement 
de carrière de l’encadrement de tout le réseau.

L a  d i r e c t i o n  v e u t 
mettre fin aux grilles ac-
tuel les de salaires. Ces 
gri l les permettaient des 
augmentations de salaire à 
l’ancienneté avec des éche-
lons, même pour le plus 
mal noté. L’objectif est de 
mettre les membres du per-
sonnel de l’encadrement 

en concurrence les uns 
contre les autres, pour 
des promotions à la tête 
du client. Elle envisagerait 
aussi de ne plus intégrer le 
13e mois dans le calcul de 
la retraite. 

Pour faire avaler sa pi-
lule, la direction propose 
au x syndicats un cycle 

de négociations, car elle 
sait bien que leurs res-
ponsables sont toujours 
demandeurs de ce ty pe 
de parlottes, avant d’ap-
pliquer ce qu’elle veut à 
l’issue de ces négociations. 
Pourtant, accepter de dis-
cuter de son plan serait ac-
cepter de discuter à quel 
niveau on doit se faire am-
puter un bras !

Dans le personnel d’en-
cadrement , outre 4 550 
cadres, on compte plus de 
7 000 agents de maîtrise. 
Ils ont les moyens de blo-
quer bien des secteurs, par 

exemple le mouvement des 
trains en cas de grève.

En réalité, la direction 
a déclaré la guerre à l’en-
semble des travai l leurs 
de la RATP. Après le ré-
seau bus, l’ouverture du 
réseau ferré à la concur-
rence est en préparation. 
L’attaque contre les grilles 
de salaires de l’encadre-
ment annonce une attaque 
contre tout le personnel. La 
RATP veut baisser la masse 
salariale de l’entreprise. 
Cela passe, non seulement 
par la baisse de la rému-
nération, mais aussi par 

des gains de productivité 
qui ne pourront se faire 
que par la dégradat ion 
des conditions de travail 
de tous, et inévitablement 
par des suppressions d’em-
plois. On en a l’exemple 
aux bus, où elle veut écono-
miser plusieurs centaines 
de postes de machinistes 
d’ici 2025.

C’est dans la logique pa-
tronale. Mais, au moment 
o» tous les pri[ ȵambent, 
toucher à la paye pourrait 
être la goutte d’eau qui fait 
déborder le vase.
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RA�P : un contrat aux dépens 
des salariés du nettoyage
Comme toutes les grandes entreprises, la RATP 
sous-traite depuis longtemps le nettoyage. 
Les nouveaux contrats sont entrés en vigueur 
le 1er septembre. Le système des appels 
d’offres périodiques permet à la RATP de tirer 
les coûts vers le bas et, en cas de problème, 
de se défausser sur les prestataires.

En retour, les sous-trai-
tants q u i rempor tent le 
marché se rattrapent sur 
le dos des salariés. C’est au 
nom de la concurrence et 
de la nécessité de gagner ou 
de garder le marché qu’ils 
intensifient le travail, ré-
duisent les effectifs, rognent 
sur toutes les dépenses. Par 

contre il n’est jamais ques-
tion de toucher au[ profits �

Les nouveaux contrats 
se traduisent déjà par un 
bouleversement des condi-
tions de travail des travail-
leurs du nettoyage. Alors 
qu’auparavant tous les sa-
lariés d’une l igne de mé-
tro dépendaient du même 

employeur, ils se retrouvent 
maintenant séparés entre 
trois entreprises en fonction 
de leur mission. Ils le res-
sentent avec raison comme 
une tentative de les diviser, 
et cela s’ajoute aux divisions 
que la RATP entretient entre 
salariés sous statut et CDI, 
entre conducteurs et agents 
de station ou entre salariés 
des sous-traitants et de la 
RATP.

P o u r t a n t ,  d ’ u ne  e n -
t repr ise de net toyage à 
l’autre, les problèmes sont 
les mêmes : erreurs sur les 
fiches de paie, quand il y 

en a, voire virements qui 
n’arr ivent pas, matér iel 
inadapté… Ainsi, les sala-
riés sont censés porter une 
tenue avec le logo de leur 
nouveau patron mais, alors 
que sur les quais du métro 
il fait froid, ils n’ont souvent 
pas reçu de parkas ! Et les 
nouveaux patrons savent se 

rendre injoignables quand 
les travailleurs veulent si-
gnaler un problème. À cela 
s’ajoutent les incertitudes 
sur de possibles change-
ments d’horaires.

Face à tous ces problèmes 
et pour se faire respecter, 
une réaction s’impose.

Correspondant LO
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MÌlenchon : nouvel emballage, même camelote
Dimanche 17 octobre, Jean-Luc Mélenchon a 
voulu donner un nouveau ton ou un nouveau 
tour à sa campagne électorale, la plaçant 
désormais sous le signe de a lZunion populaire b.

Cela n’implique aucun 
changement de programme 
mais viserait à rassembler 
au-delà des seuls rangs de 
la France insoumise. Mélen-
chon et ses amis évoquent 
les possibles arrivées d’in-
tel lectuels, d’art istes, de 
syndicalistes, etc. Mais ils 
pensent surtout à faciliter 
l ’éventuel ra l l iement de 
forces constituées, venues 
de la gauche ou de l’écolo-
gie. Le PCF est sol l icité à 

demi-mot, mais aussi les 
écologistes qui ne se satisfe-
raient pas de la candidature 
de Jadot.

Jean-Luc Mélenchon af-
firme que les appellations 
successives sous lesquelles 
i l s’est présenté, Parti de 
gauche lorsqu’i l a quitté 
le Parti socialiste en 2009, 
puis Front de gauche en al-
liance avec le PCF, ensuite 
La France insoumise et dé-
sormais l’Union populaire, 

représentent autant de mo-
ments politiques différents. 
Il s’agit pourtant de la même 
tentative de prendre la place 
électorale laissée vacante 
par l’effondrement du PCF 
d’abord, du Parti socialiste 
ensuite.

Mélenchon veut donc 
occuper cet espace électo-
ral. Mais pour quoi faire ? Il 
reste en fait dans le cadre des 
institutions politiques et de 
la société telle qu’elle va, ce 
qui implique la soumission 
au grand patronat et à ses 
intérêts. Aucun point de son 
programme ne s’en prend 

d’ailleurs à la domination 
du capital. Non seulement 
il ne demande aux travail-
leurs que de bien voter mais 
il obscurcit volontairement 
leur conscience par une pro-
pagande nationaliste.

Des travailleurs voteront 
sans doute pour lui en se di-
sant qu’au moins il est pour 
la retraite à 60 ans, le smic 
à 1 400 euros et le rétablis-
sement de l’ISF, et que sa 
présence fait contrepoids 
à la propagande révoltante 
de l’extrême droite et à la 
morgue des macronistes à 
genoux devant le patronat. 

Mais ils seraient forcément 
déçus comme l’ont été ceux 
qui avaient apporté leurs 
suffrages à François Hol-
lande, le prétendu ennemi 
de la fi nance Tui lȇa si bien 
servie cinq ans durant, et 
pour les mêmes raisons : 
refuser de s’en prendre au 
grand capital, c’est forcé-
ment accepter de faire peser 
sur les travailleurs tout le 
poids de l’exploitation et de 
la crise sociale.

L’appel lat ion change, 
l’entreprise de tromperie de 
l’électorat populaire reste.

Paul Galois

¬ Besan%on et Di/on : “prendre 
conscience de notre force”
Le week-end des 16 et 17 octobre, les fêtes 
de Lutte ouvrière à Besançon et Dijon ont 
regroupé un public nombreux de travailleurs, 
de jeunes et moins jeunes qui en connaissaient 
bien les idées ou 7ui =enaient les décou=rir.

Nathalie Arthaud a pu 
y animer des débats où de 
nom breu x i nter venants 
ont témoigné de leur expé-
rience, posé leurs problèmes 
ou répondu aux questions 
des autres. À Besançon, de 
nombreux jeunes ont pris la 
parole, dont des travailleurs 
intérimaires, témoignant 
de leur précarité croissante 
et de leurs contrats à la 
semaine.

D’autres ont parlé de 
l’aggravation de la pression 
sur les travailleurs, comme 
à PSA Vesoul. Certains ou-
vriers, suspectés de Covid 
et malgré des tests néga-
tifs, y ont été mis à pied du 
jour au lendemain. On s’y 
entasse sur les chaînes de 
production tandis que les 
abris où les travailleurs pre-
naient habituellement leurs 
pauses sont condamnés. 
À un éducateur qui se de-
mandait comment prendre 
place dans le combat contre 

le grand patronat quand on 
n’est pas personnellement 
confronté au CAC 40, un ou-
vrier retraité a répondu que 
l’essentiel est de se sentir 
appartenir à une classe so-
ciale qui a un rôle à jouer 
pour changer la société, où 
que l’on travaille.

Un apprenti posait cette 
question simple mais essen-
tielle : comment faire pour 
se défendre ? Une jeune 
femme, touchée par les pa-
roles internationalistes de 
Nathalie, demandait : « Com-
ment réaliser l’union de tous 
les travailleurs, alors que 
les cultures et les mentalités 
sont différentes et que, par-
fois, dans un même pays, les 
gens n’arrivent pas à s’en-
tendre ? » Un intérimaire 
s’inquiétait du fait que les 
machines remplacent les 
travailleurs, tandis qu’une 
collégienne voulait savoir 
à quoi ressemblerait la so-
ciété communiste. Chaque 

intervention en a suscité 
d’autres, la discussion se 
poursuivant pendant la fête.

À Dijon aussi, les inter-
ventions se sont succédé, no-
tamment sur le programme 
de lutte défendu par Natha-
lie, pour demander quelle 
place y tenait l’écologie ou 
s’il ne faudrait pas boycotter 
les marques capitalistes. Là 
aussi des travailleurs ont 
témoigné des attaques aux-
quelles ils font face, dans 
des secteurs aussi divers 
que l’industrie, les espaces 
verts ou l’enseignement. La 
baisse du pouvoir d’achat et 
la nécessité d’augmenter les 
salaires revenaient souvent.

Nathalie a insisté sur le 
fait qu’aucun candidat, pas 
même elle, n’avait le pou-
voir de changer la condition 
des travailleurs : « Le vrai 
pouvoir est entre les mains 
des capitalistes et c’est le 
monde du travail qui a les 
moyens et la force de s’en em-
parer. » Comme le résumait 
justement un jeune employé 
en centre d’appel : « Il faut 
qu’on prenne conscience de 
notre force! »

Correspondant LO

En campagne !
Si les médias ne sont pas 

avares de commentaires sur 
chacun des gestes, des pe-
tites phrases et des grandes 
promesses des « grands » 
candidats, ils s’intéressent 
aussi peu que la loi les y 
autorise à la candidature 
de Nathalie Arthaud. Rien 
de surprenant à ce que les 
médias, contrôlés par les 
grands groupes capitalistes 
ou par l’État à leur service, 
fassent peu de cas d’une can-
didate communiste révolu-
tionnaire parlant au nom du 
camp des travailleurs.

Pour faire entendre le 
programme défendu par Na-
thalie Arthaud, ce n’est pas 
sur eux que nous comptons, 
mais sur toutes celles et tous 
ceux qui voudront s’en faire 
les relais, en discutant au-
tour d’eux, en finançant la 
campagne et en utilisant le 
matériel militant dont nous 
disposons.

/es aɚ  ches de campaJne 
sont disponibles auprès des 
militants ou en écrivant à 
Lutte ouvrière. Merci de les 
coller en respectant les in-
terdictions en vigueur. 

Prochain Cercle LÌon �rots0@ :
Les banques, un concentré 

du capitalisme en crise
�endredi 19 novembre à 20 heures

Théâtre de la Mutualité
24, rue Saint-Victor, 

Paris 5e Métro Maubert-Mutualité
(passe sanitaire demandé)
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